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INTRODUCTION 

Depuis les années 2000 et la stratégie de Lisbonne, la politique de cohésion s’est 

progressivement structurée autour de débats grandissants sur sa performance, donnant lieu à 

l’apparition de nombreux critères d’éligibilité, souvent qualifiés de conditionnalités. Ces 

dernières se sont accumulées au fil des programmations successives, au point d’être remises en 

question dans les débats les plus récents, jugées trop axées sur la conformité plutôt que sur les 

résultats, et au service d’objectifs nouveaux, peu alignés avec la vocation initiale d’une 

politique européenne structurelle, au service des territoires. 

La politique de cohésion constitue l’une des plus vastes politiques publiques d’investissement 

de l’Union Européenne (UE), fonctionnant selon une gouvernance intégrée auprès des régions. 

Son cadre analytique, particulièrement riche, permet d’explorer les dynamiques qui traversent 

les niveaux de gouvernance, depuis l’échelle européenne jusqu’aux acteurs locaux, dans 

lesquels l’État-nation ne joue pas un rôle central. Cette richesse a d’abord été découverte par 

l’auteur en France, lorsque les régions françaises se sont réunies sous l’égide du concept 

fédérateur de « l’Europe des régions »1. Plus tard, c’est en Région wallonne que l’auteur a pu 

observer, depuis le terrain, les mécanismes de cogestion encadrant le Fonds européen de 

développement économique régional (FEDER), principal fonds de la politique de cohésion, 

ainsi que les débats actuels qui animent cette politique. Porté par la fascination du pouvoir 

émancipateur que peut revêtir cette politique publique auprès des pouvoirs régionaux 

européens, l’auteur a mobilisé la vaste et actuelle littérature relative à la politique de cohésion, 

portant sur la gouvernance multiniveau et territorialisée, l’européanisation, ainsi que sur des 

travaux plus spécifiques liés à sa performance. Ce cadre théorique, combiné aux prometteuses 

caractéristiques de la Région wallonne dans le contexte de performance de la politique de 

cohésion, initialement insoupçonnées par l’auteur, a permis d’élaborer une méthodologie solide 

pour interroger cette politique. Puis réalisable grâce à la proximité de l’auteur avec 

l’écosystème FEDER en Wallonie, découvert lors d’un stage de fin d’études au Service public 

de Wallonie (SPW) au sein de la Direction de la gestion et de l’animation des programmes 

FEDER (DGA). C’est finalement au travers d’une recherche qualitative et d’une étude de cas 

sur le FEDER en Région wallonne, que l’auteur propose d’explorer les liens entre la marge de 

manœuvre des autorités de gestion et la performance de mise en œuvre de la politique de 

cohésion. Cette analyse s’articule autour de deux hypothèses : la première porte sur 

 

1 Notion popularisée par De Rougemont (1970) dans Lettre ouverte aux Européens. Albin Michel. 
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l’application du principe de partenariat lors de la mise en œuvre, principe majeur encadrant la 

cogestion des fonds ; la seconde se concentre sur les conditionnalités et leur impact structurel 

sur la mise en œuvre. 

Pour construire cette réflexion, ce mémoire s’articule autour de quatre chapitres. Le premier 

propose une revue de littérature structurée autour des grands débats théoriques qui encadrent 

la politique de cohésion : la définition et les défis de sa gouvernance multiniveau, le processus 

d’européanisation, ainsi que les concepts liés à la performance, tels que la qualité de la 

gouvernance (QoG) et la capacité administrative, respectivement associés à la performance 

administrative et à la performance de mise en œuvre, et dont les tensions entre ces dimensions 

constituent le cœur analytique de cette recherche. Le deuxième chapitre présente le cadre 

méthodologique retenu, à savoir une étude de cas qualitative centrée sur l’ensemble des acteurs 

administratifs actifs auprès du FEDER en Wallonie et justifie ce choix au regard des 

caractéristiques spécifiques de ce terrain, qui en font un laboratoire pertinent pour analyser les 

dynamiques de la politique de cohésion. Le troisième chapitre analyse les résultats empiriques 

en deux parties. La première teste l’hypothèse relative au principe de partenariat et à son 

application dans la cogestion wallonne et européenne du FEDER. La seconde s’intéresse aux 

conditionnalités et à leur effet structurel sur la performance de mise en œuvre. Le quatrième 

chapitre discute ces résultats et de leur analyse au regard de la littérature et formule des 

recommandations pour soutenir un cadre favorable à une politique de cohésion territorialisée, 

centrée sur la performance de mise en œuvre. Enfin, la conclusion répond à la question de 

recherche et ouvre les résultats de la recherche à de nouvelles pistes de réflexion. 
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CHAPITRE 1 : REVUE DE LITTÉRATURE 

Cette revue de littérature vise à éclairer les ancrages théoriques actuels liés à la politique de 

cohésion, en adoptant une perspective centrée sur les territoires. Intégré aux fonds structurels 

européens (FSE) dans le cadre de la politique de cohésion, le FEDER s’inscrit dans un champ 

de recherche vaste et complexe. La littérature existante retrace les défis de la politique de 

cohésion et le phénomène d’européanisation, qui reflète les répercussions du système de 

gouvernance de l’UE sur les structures administratives infranationales. En explorant ces piliers 

fondamentaux de cette politique au travers de son modèle de cogestion, la littérature identifie 

les variables émergentes porteuses d’une mise en œuvre2 performante des fonds par les régions. 

Finalement, elle permet de situer les nouvelles tendances, dans l’objectif de construire un cadre 

théorique susceptible d’approfondir ces variables ainsi que de réfléchir à un cadre 

réglementaire favorable à la performance de mise en œuvre. 

Politique de cohésion : définition et défis 

Cette partie propose une présentation générale de la politique de cohésion de l’Union 

européenne ainsi que des fonds qui lui sont associés. Elle revient sur l’évolution de cette 

politique publique majeure en retraçant les débats académiques autour de ses mécanismes 

d’intervention et de ses objectifs. 

La politique de cohésion de l’Union européenne, définie aux articles 174 à 178 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), vise à renforcer la cohésion économique, 

sociale et territoriale en réduisant les inégalités territoriales et en promouvant un 

développement harmonieux au sein de l’UE. Cette politique représente près d’un tiers du 

budget total de l’UE, avec une enveloppe d’environ 392 milliards d’euros pour la période 2021-

2027, répartie en plusieurs fonds, dont le principal, doté de 250 milliards d’euros, est le Fonds 

européen de développement régional (FEDER) (Commission européenne, 2021). Elle constitue 

l’une des deux sources majeures de financement de l’investissement public de l’Union 

européenne, aux côtés de la Politique agricole commune, chacune représentant environ un tiers 

des dépenses du budget européen. Sa mise en œuvre repose sur un mode de gestion partagée 

entre la Commission européenne, les États membres et les autorités infranationales, ainsi que 

sur l’implication de nombreux partenaires locaux et bénéficiaires. Cette approche s’appuie sur 

 

2 Le terme « mise en œuvre » est utilisé dans cette recherche comme traduction de l’anglais « implementation », 

conformément à l’usage dominant dans la littérature en politiques publiques, où le terme « implémentation » est 

généralement évité en français académique. 
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deux principes fondamentaux : le principe de partenariat et la gouvernance multiniveau. Pour 

cela, le cofinancement joue un rôle central, garantissant que les financements européens ne se 

substituent pas aux financements infranationaux et incitant les régions à s’investir dans des 

domaines spécifiques recommandés par l’UE. Structurée en cycles programmatiques 

pluriannuels, la politique de cohésion est souvent présentée comme une politique 

technocratique, dont l’objectif est de soutenir les acteurs régionaux dans leur développement 

économique, territorial et social (Scharpf, 1999). Ses interventions s’appuient sur une 

combinaison de fonds, chacun visant à servir des objectifs spécifiques de l’UE. Le FEDER, par 

exemple, cible le développement économique et soutient des investissements dans des 

domaines tels que les infrastructures, le développement des entreprises, la recherche et 

l’innovation, la politique urbaine et la durabilité environnementale. 

Le vaste intérêt porté à la politique de cohésion s’explique par plusieurs facteurs. D’abord, son 

poids financier et son caractère redistributif en font un enjeu central des négociations 

budgétaires européennes. Ensuite, sa gouvernance multiniveau, complexe et 

multidimensionnelle, soulève des questions sur l’efficacité et la coordination entre les 

différents acteurs impliqués. Enfin, la difficulté à évaluer sa performance constitue un défi 

récurrent. Les effets des fonds, souvent longs et cumulatifs, sont difficiles à quantifier, ce qui 

explique pourquoi les résultats économétriques sur leur efficacité restent mitigés (Begg, 2010). 

Cette recherche s’inscrit à l’intersection de ces deux derniers enjeux, comme c’est souvent le 

cas dans la littérature, afin d’établir des liens de corrélation entre le modèle de gouvernance et 

la performance des fonds. 

La cohésion est un objectif fondamental de l’UE, inscrit dès le préambule du traité de Rome 

(1957) : « soucieux de renforcer l’unité de leurs économies et d’en assurer le développement 

harmonieux en réduisant l’écart entre les différentes régions et le retard des moins favorisées » 

(Traité de Rome, 1957, préambule). La politique de cohésion fonctionne par programmes 

pluriannuels de six ans, alignés sur les cycles législatifs et budgétaires européens. Dans une 

perspective historique, cette politique a d’abord été conçue comme un outil d’investissement 

et de solidarité, visant à redistribuer des fonds mutualisés aux régions les plus en difficulté 

(Tallec et Taulelle, 2020). La logique de redistribution n’a cessé de gagner en importance, 

jusqu’à devenir un objectif officiel en 1992, avec le traité de Maastricht, au nom de la réduction 

des disparités régionales. Cet engagement a entraîné une augmentation significative du budget 

alloué à la cohésion pour la période 1994-1999. Durant cette période, deux évolutions majeures 

ont marqué la politique de cohésion : la concentration des fonds vers les régions les plus 
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pauvres est devenue un principe fondamental, et la gestion des fonds a été largement 

décentralisée pour répondre aux critiques des États membres, tandis que le ciblage des Fonds 

structurels européens (FSE) est devenu plus systématique (Polverari et Bachtler, 2005). 

Les élargissements successifs de l’UE ont également influencé cette politique. Si 

l’élargissement de 1995 (intégration de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède) n’a pas 

représenté un défi majeur – ces pays affichant des PIB élevés –, ceux de 2004 et 2007 

(intégration des pays d’Europe centrale et orientale) ont considérablement augmenté la 

demande budgétaire liée aux fonds structurels (Bourdin, 2020). En 2004, la publication du 

rapport Sapir a remis en cause la Politique de cohésion et la Politique agricole commune (PAC), 

les qualifiant de trop coûteuses et poursuivant des objectifs trop flous. Cette critique a conduit 

à une réorientation de la politique de cohésion vers la compétitivité économique, concrétisée 

par la stratégie de Lisbonne (2000), dont l’objectif était de faire de l’UE « l’économie de la 

connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde ». Cette évolution, souvent 

qualifiée de « lisbonisation » des fonds, s’est traduite par l’introduction d’un cadre 

réglementaire élargi, permettant de concilier gouvernance territoriale régionale et gouvernance 

européenne, ainsi que par un élargissement des objectifs de la politique de cohésion, passant 

d’une logique purement redistributive à une logique de croissance (Andreou, 2007). 

Cette « lisbonisation »3 des fonds a soulevé des questionnements fondamentaux en économie 

politique, notamment autour des tensions entre objectifs de compétitivité et objectifs d’équité 

et de cohésion (Tondl, 2007). Deux rapports ont particulièrement marqué ce débat : le rapport 

ECORYS (2008), qui proposait de limiter l’éligibilité des fonds aux régions dont le PIB était 

inférieur à un certain seuil, et le rapport Barca (2009), qui défendait une éligibilité universelle, 

mais avec une intensité de soutien variable selon les régions. La littérature souligne 

régulièrement que ces enjeux, s’ils sont trop longtemps négligés, pourraient à terme exposer la 

politique de cohésion à une perte de lisibilité et à une multiplication des critiques (Begg, 2010). 

Bien que la compétitivité soit devenue un principe central des fonds, le principe de cohésion 

reste un pilier de cette politique. Le rapport Barca a d’ailleurs été soutenu pour préserver un 

statu quo, tout en introduisant des ajustements stratégiques. 

La forte disparité entre les États membres, en termes de part de la politique de cohésion dans 

les investissements publics (cf. annexe 1), illustre l’effort de solidarité européenne et le 

 

3 Le terme « lisbonisation » désigne l'alignement de la politique de cohésion sur les objectifs de compétitivité de 

la Stratégie de Lisbonne (Mendez, 2011). 
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caractère redistributif de cette politique. L’allocation des fonds est ciblée via un taux de 

cofinancement variable, déterminé en fonction de catégories de régions : les régions moins 

développées (PIB/habitant < 75 % de la moyenne UE) bénéficient du taux d’aide le plus élevé, 

avec un financement européen pouvant atteindre 85 % du coût total d’un projet ; les régions en 

transition (PIB/habitant entre 75 % et 100 %) ont un taux plafonné à 60 % ; enfin, les régions 

plus développées (PIB/habitant > 100 %) ne peuvent recevoir qu’un maximum de 40 % de 

financement européen. Concrètement, plus une région est riche, plus elle doit financer elle-

même une part importante de ses projets, via une contrepartie nationale (État, collectivités, 

fond propre des opérateurs), et moins elle reçoit de fonds. Seul le Fonds de cohésion fonctionne 

différemment, car il est réservé aux pays les plus pauvres de l’Union (RNB/habitant < 90 % de 

la moyenne UE). Toutefois, la majorité des fonds de la politique de cohésion reste active sur 

l’ensemble du territoire européen et dépasse le cadre d’une simple politique d’investissement. 

Elle s’inscrit dans un processus stratégique, en concordance avec les recommandations du 

rapport Barca (2009), visant à diffuser un modèle de gouvernance multiniveau sur l’ensemble 

du territoire de l’UE, un principe retenu dans les cadres réglementaires successifs (Bachtler et 

al, 2017). 

Gouvernance 

La cogestion, au sein de la politique de cohésion, désigne le mode de gestion partagée par 

lequel la Commission européenne et les États membres pilotent conjointement les fonds 

structurels, chacun assumant des responsabilités distinctes à chaque étape du cycle de 

programmation. Ce cycle s'ouvre par la négociation et l'approbation d'un accord de partenariat, 

dans lequel chaque État membre définit ses grandes orientations d'investissement pour la 

période concernée. Sur cette base, les États membres élaborent, en coopération avec leurs 

partenaires régionaux, locaux et socio-économiques, des programmes opérationnels soumis à 

l'approbation de la Commission. Une fois les programmes approuvés, les autorités de gestion 

nationales et régionales sont chargées de leur mise en œuvre concrète, notamment de la 

sélection des opérations et du soutien aux bénéficiaires. Des comités de suivi, réunissant 

l'ensemble des partenaires concernés, assurent le contrôle régulier des avancées, tandis que des 

réunions d'examen annuelles sont organisées entre la Commission et chaque État membre. Des 

évaluations sont conduites tout au long du cycle, à mi-parcours comme en fin de période, afin 

de mesurer l'efficacité, l'efficience et la pertinence des programmes. Enfin, la Commission 

assure le contrôle financier et l'audit, et reste responsable en dernier ressort du budget de 

l'Union (Règlement (UE) 2021/1060). C’est au sein de ce cadre commun que s’exprime la 
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marge de manœuvre des acteurs qui fait l’objet de notre recherche. D’abord formellement, le 

règlement accorde aux autorités de gestion une latitude à chaque étape du cycle de 

programmation. Plus de façon plus informelle, les pratiques administratives entre niveaux de 

gouvernement varient fortement selon les cas régionaux (Bachtler et McMaster, 2008). Si le 

modèle de cogestion s'est formalisé depuis 1988 en intégrant les acteurs régionaux dans la 

gestion des FSE, ce n'est que depuis les années 2000, avec la « lisbonification » des fonds, que 

les niveaux subnationaux et les acteurs territoriaux ont été intégrés à des modèles de 

gouvernance de plus en plus poussés, les reconnaissant comme des acteurs majeurs à chaque 

étape du cycle de programmation (Mendez, 2011). 

La cogestion, au sein de la politique de cohésion, désigne le mode de gestion partagée par 

lequel la Commission européenne et les États membres, ainsi que leurs autorités régionales et 

locales, pilotent conjointement la programmation, la mise en œuvre et le contrôle des fonds 

structurels. Si le modèle de cogestion s'est formalisé précédemment en intégrant les acteurs 

régionaux avec la réforme des fonds structurels de 1988, cependant, ce n'est que depuis les 

années 2000, avec la « lisbonification » des fonds, que les niveaux subnationaux et les acteurs 

territoriaux ont été intégrés à des modèles de gouvernance de plus en plus poussés, les 

reconnaissant comme des acteurs majeurs à chaque étape du cycle du programme (Mendez, 

2011). Ce cycle s’ouvre par un diagnostic territorial, visant à identifier les besoins et les 

opportunités de développement à l’échelle régionale, sur la base duquel sont élaborées les 

stratégies d’intervention. Ces dernières font ensuite l’objet d’une programmation formalisée à 

travers les programmes opérationnels, négociés avec la Commission européenne et soumis à 

son approbation. La phase de mise en œuvre suppose la sélection des projets et la constitution 

d’un portefeuille de projets, puis leur suivi opérationnel et financier. Le cycle comporte 

également différentes phases d’évaluation, portant tant sur les réalisations et les résultats 

immédiats que sur les impacts de long terme, et alimentant en retour la programmation suivante 

dans une logique d’apprentissage institutionnel (Smętkowski et al., 2018 ; Bachtler et al., 

2024). L’ensemble de ces phases participe à un processus global au sein de l’UE, répondant au 

terme d’européanisation (cf. partie européanisation) des politiques publiques régionales (Palier 

et al., 2007). 

La cogestion est exercée conjointement entre les autorités régionales (NUTS-2 ou NUTS-3), 

dites autorités de gestion, et la Commission européenne. Au sein même de cette cogestion 

repose le principe de partenariat, qui structure un écosystème d’acteurs subnationaux large et 

différencié. Dans cette recherche, l’écosystème lié à la politique de cohésion intègre l’ensemble 
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des acteurs interagissant avec les programmes cofinancés, de la Commission jusqu’aux 

opérateurs. Selon la Cour des comptes européenne (2025), ce principe vise à garantir une 

gouvernance ascendante à plusieurs niveaux, permettant un soutien adapté aux spécificités 

territoriales et aux besoins locaux. Le règlement délégué (UE) n° 240/2014 précise toutefois 

que ce partenariat s’applique au sein des États membres, en encadrant les relations entre 

l’autorité de gestion et les acteurs infranationaux. La Commission européenne n’y figure pas 

comme partenaire au sens strict. Sa relation avec les autorités de gestion relève d’un cadre 

négocié en début de programmation, articulé autour des mécanismes institutionnels du 

règlement portant dispositions communes (CPR) et des règles générales de la gouvernance 

européenne. Le principe de subsidiarité, consacré par l’article 5 du TUE, est un principe présent 

dans le CPR comme principe transversal, au même titre que le principe de proportionnalité. 

Son influence sur le cadre des fonds structurels reste cependant diffuse, ce qui le rend difficile 

à identifier et à mesurer empiriquement (Bachtler et al., 2024). 

Dès lors, en s’inscrivant dans les débats sur le « nouveau régionalisme » (Keating, 1998), qui 

désigne l’émergence des régions comme échelons de gouvernance à part entière, dotés de 

ressources politiques propres et impliqués dans des dynamiques de développement bottom-up 

articulant acteurs publics, privés et communautaires (Bachtler et McMaster, 2008), ainsi que 

sous couvert d’un renforcement institutionnel, entendu comme la consolidation des capacités 

administratives et de la QoG (Quality of Government) des territoires afin de concevoir, piloter 

et évaluer ces politiques publiques intégrées (Begg, 2010), on distingue plusieurs éléments 

centraux, liés à la gouvernance européenne, qui sous-tendent la diffusion de ce modèle de 

gouvernance régionale. 

Premièrement, la planification urbaine et spatiale s’est progressivement imposée comme un 

enjeu central du modèle de gouvernance de la politique de cohésion européenne. Avec 

l’introduction d’une dimension territoriale dans les objectifs de cohésion depuis le traité de 

Lisbonne, l’Union européenne a renforcé la coordination des politiques urbaines et spatiales, 

bien qu’elle ne dispose pas de compétence formelle dans ces domaines. Cette évolution s’est 

concrétisée en 2012 par le renommage de la Direction générale de la politique régionale en 

Direction générale de la politique régionale et urbaine, illustrant l’institutionnalisation de 

mécanismes de coordination multiniveaux, impliquant États membres, autorités locales et 

acteurs techniques à travers la politique de cohésion (Bachtler et Mendez, 2020). 
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Deuxièmement, la méthode communautaire confère à la Commission un monopole sur la 

rédaction des propositions législatives encadrant les fonds structurels à chaque nouvelle 

programmation, ce qui lui assure un pouvoir considérable dans l’orientation des réformes. Ce 

pouvoir reste néanmoins encadré par une négociation tripartite de la proposition de la 

Commission, associant le Conseil et le Parlement européen, ce dernier ayant vu son rôle 

renforcé depuis 2009, date à partir de laquelle il détient une codécision pleine et entière sur 

l’ensemble des règlements relatifs à la politique de cohésion (Mendez, 2011). Ce cadre 

décisionnaire a permis à la Commission de faire preuve d’opportunisme stratégique et 

d’entrepreneuriat politique (Bachtler et Mendez, 2020). Si le Parlement européen et le Comité 

des régions ont été de fervents défenseurs d’un budget de cohésion, d’un principe de partenariat 

renforcé et élargi avec les acteurs subnationaux dans la mise en œuvre des politiques, ainsi que 

de la promotion de la coopération territoriale et d’instruments localisés pour le développement 

économique, ils ont été très critiques envers l’utilisation croissante de la conditionnalité 

réglementaire établie par l’UE au sein de la politique de cohésion pour influencer le rythme 

des dépenses. Toutefois, la pression soutenue par la Commission, le Conseil, ainsi que la Cour 

des comptes européenne et la commission de contrôle budgétaire du Parlement européen pour 

réduire les faiblesses en matière de conformité financière, renforcée par les faibles niveaux 

d’absorption observés au sein des régions, a finalement permis d’accueillir de nouvelles 

conditionnalités. Cela confirme les écrits de Baehr (2006), qui émet que les politiques de long 

terme européennes, telles que la politique de cohésion, s’accompagnent d’un accroissement de 

règles permettant à la Commission de superviser l’implémentation afin de justifier et d’assumer 

sa responsabilité politique. 

Ces éléments structurels, qui ont d’une part permis une utilisation des fonds plus en lien avec 

les territoires (approche place-based), issue de pratiques de gouvernance et de politiques 

ascendantes auprès des opérateurs (Barca et al., 2012), soutiennent l’idée communément 

admise selon laquelle les politiques ascendantes sont intrinsèquement mieux adaptées pour 

promouvoir le développement régional, car elles permettent d’adapter les programmes aux 

conditions locales et de maximiser la participation locale (Pike et al., 2010). Cette stratégie de 

développement territorial intégré se base sur des outils place-based appliqués à l’utilisation des 

Fonds structurels européens (FSE), tels que le développement local mené par les acteurs 

locaux, la spécialisation intelligente, les investissements territoriaux intégrés, qui représentent 

l’avènement réel d’une politique ciblée dans l’espace, sensible aux spécificités territoriales 

(Duhr, 2010). Ces outils décentralisés, implémentés par les autorités de gestion et les acteurs 
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locaux eux-mêmes, encadrés par le principe de partenariat, permettent à la fois de cibler les 

domaines au sein du territoire les plus propices à recevoir les fonds structurels, tout en 

participant à la responsabilisation des régions dans leurs trajectoires de croissance (Bourdin, 

2020). Ainsi, ils permettent de mettre en action la théorie de Barca et al. (2012), selon laquelle 

l’approche place-based permet de concevoir des interventions publiques adaptées aux 

caractéristiques économiques, sociales, institutionnelles et géographiques propres à un 

territoire, afin d’exploiter ses potentialités et de corriger ses contraintes spécifiques. 

D’autre part, en parallèle de cette approche ascendante, on constate également le 

développement de conditionnalités top-down. Ces dernières, justifiées pour répondre aux 

enjeux communautaires, sont développées sous forme de mécanismes de contrôle descendants 

encadrant l’utilisation des FSE (Sielker, 2017). En effet, avec la lisbonification des fonds, on a 

observé un examen de plus en plus attentif, centré sur la performance de la politique de 

cohésion ainsi que sur la responsabilité des États membres et des régions dans leurs décisions 

de dépenses (Mendez, 2011). Cela se traduit par l’introduction d’exigences communautaires 

(ou mécanismes de contrôle) imposées aux autorités de gestion et aux États membres (Bachtler 

& Ferry, 2015), formalisées sous l’appellation de conditionnalités dans le cadre d’un nouveau 

dispositif de performance prenant vie au sein du cadre réglementaire de la programmation 

2014-2020 (Commission européenne, 2011). Ces conditionnalités constituent des règles 

spécifiques à la politique de cohésion, rédigées dans le cadre du règlement portant dispositions 

communes (CPR), qui encadrent l’éligibilité des programmes et des dépenses. Elles 

comprennent les conditionnalités structurelles (ex-ante dans la programmation 2014-2020, 

devenues conditions favorisantes en 2021-2027), qui exigent que les autorités de gestion et les 

États membres disposent, avant le lancement de leurs programmes, de cadres juridiques, 

institutionnels et stratégiques adaptés, sous peine de suspension des paiements liés aux priorités 

concernées. Elles comprennent également les conditionnalités de suivi, qui encadrent 

l’exécution des programmes via notamment le dégagement d’office, et sont complétées par des 

mécanismes d’orientation tels que la concentration thématique, la flexibilité ou le taux de 

cofinancement. À ces règles spécifiques s’ajoutent des règles européennes transversales, que 

ce mémoire désignera sous le terme distinct de conditionnalités cadre, et qui couvrent 

notamment les exigences en matière d’aides d’État, de marchés publics et de contrôle financier, 

pouvant donner lieu à des corrections financières en cas de manquement constaté lors des 

audits. 



 11 

Les principales conditionnalités se sont d’abord développées autour de l’absorption des fonds, 

avec notamment l’imposition d’un cadre temporel strict et de minima de performance afin de 

poursuivre les programmes sous certains objectifs communautaires. Si les effets de ces 

conditionnalités, tels que la réserve de performance (remplacée en 2021-2027 par l’examen de 

mi-parcours) et l’exigence temporelle via la règle de dégagement d’office, sont complexes à 

analyser car ils subissent des remodelages substantiels entre chaque programmation (Bachtler 

& Ferry, 2015), il a été montré qu’ils pouvaient présenter des résultats décevants et des coûts 

administratifs supplémentaires pour les parties prenantes régionales et locales. 

Plus récemment, les dernières conditionnalités marquent un recul de l’approche territoriale 

initialement portée par le FEDER. Les interventions se sont en effet de plus en plus structurées 

autour de priorités thématiques standardisées, comme l’innovation, la transition verte ou la 

digitalisation, définies au niveau européen afin de soutenir les liens entre les priorités de l’UE 

et les projets financés. Dans la dernière programmation 2021-2027 du FEDER, ce cadre 

thématique est largement encadré selon des seuils qui varient en fonction des catégories de 

régions. Les régions plus développées doivent allouer au moins 85 % des fonds perçus à la 

compétitivité et à l’innovation, ainsi qu’à la transition verte, cette dernière devant représenter 

au moins 30 %. De leur côté, les régions moins développées doivent affecter au moins 25 % 

des fonds perçus à la compétitivité et à l’innovation et au moins 30 % à la transition verte. En 

outre, au moins 8 % des ressources FEDER au niveau national doivent être affectées au 

développement urbain durable. Toutefois, l’application de ces seuils est flexible, dans la mesure 

où ils peuvent être compensés selon un cadre de calcul établi au niveau de l’État membre, 

agissant comme une dérogation aux règles de concentration thématique. Cette pratique a été 

identifiée comme susceptible d'éroder la crédibilité et l'effet global des exigences en matière 

de concentration thématique (Cour des comptes européenne, 2025). À l’inverse, le Fonds pour 

une transition juste (FTJ), introduit dans le cadre du Green Deal et encadré par des 

conditionnalités propres, distinctes de celles des autres fonds de la politique de cohésion, est 

explicitement orienté vers une approche place-based. En ciblant des territoires précis via des 

plans territoriaux de transition juste, élaborés en dialogue avec les acteurs locaux, il semble 

mieux répondre au principe de partenariat. En effet, son accès est conditionné à l’élaboration 

de plans territoriaux de transition juste, reposant sur un diagnostic détaillé des caractéristiques 

territoriales et impliquant une large participation des acteurs locaux dans sa gouvernance 

(Nowakowska et al., 2021).  
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Au-delà du FTJ, on assiste plus globalement à un renforcement institutionnel porté par la 

conditionnalité, rendu possible par une réglementation de plus en plus dense. Les fonds de 

cohésion, que Baehr (2006) décrivait déjà comme des subventions conventionnées visant à 

externaliser des effets positifs sur les territoires, sont aujourd’hui critiqués comme un système 

devenu trop complexe et trop axé sur la conformité. Depuis une dizaine d’années déjà s’affirme 

un changement de paradigme, résumé dans la formule « outcomes rather than outputs » 

(Bachtler et al., 2016). Grillitsch et al. (2025), qui résument bien cet enjeu, offrent une nouvelle 

clé de lecture en soulignant que les politiques régionales intégrées se heurtent à des 

complications importantes lorsqu’il faut combiner les principes de directionnalité, entendue 

comme l’imposition de modalités précises dans la gestion des fonds (règles d’éligibilité, 

procédures) depuis le niveau européen, et de subsidiarité. Cela se traduit concrètement par une 

tension croissante entre des processus descendants (top-down) et les processus de 

développement régional ascendant (bottom-up) de cette large politique publique. 

Pour mieux comprendre les défis de la politique de cohésion décrits dans cette première partie 

de la littérature et pouvoir les analyser en profondeur, il convient d’abord de revenir sur l’un 

de ses phénomènes structurants, à savoir l’européanisation. 

L’Européanisation, entre auto-altération et aliénation 

Les débats sur l’européanisation trouvent leur origine dans les discussions apparues dans les 

années 1990 sur le rôle des gouvernements régionaux et infranationaux dans l’intégration 

européenne (Hooghe, 1995). Ces réflexions, qui se sont accompagnées de la consolidation de 

la politique de cohésion, définissent l’européanisation comme un concept analytique 

multidimensionnel. Celui-ci permet d’étudier l’impact de l’Union européenne sur les politiques 

publiques nationales et infranationales, ainsi que les transformations institutionnelles qui en 

découlent (Coman, Kostera et Tomini, 2014 ; Palier et al., 2007 ; Héritier et al., 2001 ; 

Featherstone et Radaelli, 2003). Notre recherche retiendra la définition de Radaelli (2019) qui 

décrit l’européanisation comme un processus de construction, de diffusion et 

d’institutionnalisation de règles formelles et informelles, de procédures, de paradigmes de 

politiques publiques, de styles d’action publique, de croyances et de normes. 

Si l’européanisation résonne avec les débats de la même période sur le nouveau régionalisme, 

et partent du même constat que la mondialisation et l’intégration européenne fragilisent 

simultanément l’État-nation, le nouveau régionalisme adopte une approche ascendante alors 

que l’européanisation se caractérise par une approche descendante. Finalement, les deux 
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courants se rejoignent. Dans cette perspective, l’européanisation, peut être comprise comme un 

transfert vertical de politiques publiques. Par ce mécanisme, l’Union européenne diffuse vers 

les États membres des cadres réglementaires, des méthodes de gouvernance ou encore des 

instruments d’évaluation (Saurugger & Surel, 2006). Baechler (2006) va plus loin en décrivant 

l’utilisation de subventions conventionnées et cofinancées, visant à externaliser les effets 

positifs au sein et entre les territoires de l’UE. 

La politique de cohésion joue un rôle particulier dans ce processus. D’abord, au-delà de ses 

objectifs économiques, elle contribue à renforcer l’attachement des citoyens au projet européen 

et participe à la construction d’une identité européenne (Shore, 2013). Ses effets sont visibles, 

notamment dans les régions moins développées, où elle finance des infrastructures auparavant 

inexistantes (Pellegrini et al., 2013). Si Rodríguez-Pose et Dijkstra (2021) soulignent que la 

politique de cohésion a joué, et peut continuer à jouer, un rôle important dans la lutte contre 

l’ascension des forces eurosceptiques dans les zones en retard ciblées par l’UE, ils alertent sur 

le fait que ce phénomène n’intègre pas les zones à revenu intermédiaire, souffrant d’un déclin 

économique systémique à long terme et d’une montée de l’euroscepticisme dans ces territoires. 

Ensuite, sur le plan institutionnel, la politique de cohésion favorise l’émergence d’une relation 

plus directe entre l’Union européenne et les niveaux infranationaux. Begg (2010) souligne que 

cette politique crée une dynamique dialectique entre l’échelle européenne et les gouvernements 

locaux. Pour cela, l’UE confère aux autorités infranationales un rôle spécifique dans le 

développement économique, distinct de celui des gouvernements centraux. Dans plusieurs 

États membres, l’introduction des Fonds structurels a ainsi contribué à renforcer ou à créer de 

nouvelles structures régionales de gouvernance. Dès 2008, Bachtler et McMaster montrent que 

les régions ont été encouragées à élaborer et gérer leurs propres programmes régionaux, tout 

en développant une expertise administrative liée à la gestion des projets financés par l’UE. 

Toutefois, les dispositifs politiques et de gouvernance conçus en réponse à l’intégration 

européenne varient d’un pays à l’autre, en fonction des stratégies des administrations publiques 

et de l’importance accordée aux politiques de l’UE dans les arènes politiques respectives 

(Domorenok et al., 2021). 

Si Hooghe et Marks (2001) ont d’abord établi des liens entre européanisation et fédéralisme, 

montrant que la gouvernance multiniveau caractérisant l’Union européenne trouve un terrain 

favorable dans les systèmes fédéraux – où les régions disposent déjà de compétences politiques 

et administratives relativement autonomes –, des études ultérieures ont remis en question ce 
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constat. Certaines recherches montrent que la qualité de la gouvernance multiniveau, le degré 

de subsidiarité opérationnelle ou encore la capacité administrative des autorités régionales 

jouent un rôle plus déterminant que le statut constitutionnel (Borrás et Peters, 2011). Autrement 

dit, le constat initial de Hooghe et Marks reposerait davantage sur une corrélation entre entités 

fédérées et capacité administrative que sur un effet propre du fédéralisme. De plus, le 

fédéralisme, défini par la possibilité d’autonomie entre entités fédérées, recouvre en réalité des 

réalités multiples. Hooghe et Marks (2013) eux-mêmes ne s’intéressent plus directement à la 

distinction classique entre État fédéral et État unitaire, mais étudient l’ensemble des systèmes 

politiques pour analyser les dynamiques réelles liées à la décentralisation. Des cas comme la 

France ou l’Espagne illustrent qu’une forte décentralisation est possible sans structure fédérale 

formelle. Ainsi, émergent des arrangements institutionnels complexes, dans lesquels les 

dynamiques européennes interagissent avec les traditions administratives nationales et les 

stratégies des acteurs territoriaux (Ladrech, 2010). Berkovicz, acteur majeur du régionalisme 

en France, transpose ce phénomène au cas français, celui d’un État unitaire, tout en soulignant 

le levier d’émancipation que constitue l’européanisation pour le pouvoir régional, en reprenant 

ce qu’a permis la transformation des régions en 2015. Ainsi, il est aujourd’hui admis que ce 

n’est pas la structure institutionnelle mais bien la capacité administrative qui constitue l’un des 

facteurs majeurs pour une mise en œuvre performante des fonds (Mendez et Bachtler, 2024). 

L’utilisation de critères relatifs aux structures préexistantes, comme le degré de fit des régions 

et des États membres, pour évaluer l’européanisation révèle que ces transformations se 

manifestent in fine dans une perspective plus large d’émancipation des institutions régionales. 

Loin d’être un processus linéaire, ces transformations résultent souvent d’évolutions 

graduelles, liées aux stratégies des acteurs utilisant les fonds européens dans des cadres 

institutionnels contraignants (Mahoney et Thelen, 2009). Dès lors, la politique de cohésion agit 

comme un catalyseur de recompositions institutionnelles territoriales puissant. 

Il importe toutefois de ne pas restreindre la portée du terme d’européanisation et d’y intégrer 

pleinement la dimension liée au transfert de politiques publiques, qui se déploie au sein des 

politiques de cogestion, dont la PAC et la politique de cohésion constituent les principales 

illustrations. En effet, plusieurs travaux mettent en évidence la manière dont les normes et 

instruments européens influencent l’évolution des pratiques de gouvernance régionale 

(Saurugger et Surel, 2006 ; Borrás et Peters, 2011 ; Fratesi & Wishlade, 2017). Ces 

transformations non institutionnelles se manifestent tout au long du cycle du programme et au-

delà, par la diffusion de nouveaux modes d’organisation administrative, de coordination 
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territoriale, de planification stratégique, de mise en œuvre et d’évaluation (Sielker, 2017). Dans 

cette perspective, l’approche bottom-up, définie comme un mécanisme de gouvernance des 

politiques publiques, constitue un enjeu majeur pour les autorités de gestion. Elle vise à établir 

un développement régional intégré, adapté aux spécificités territoriales, et à renforcer 

l’implication des acteurs locaux (Pike et al., 2010). Cet enjeu a ensuite été repris par d’autres 

travaux, qui soulignent les difficultés de mise en œuvre rencontrées par de nombreuses régions 

(Crescenzi & Giua, 2016). En pratique, la mise en œuvre de la politique de cohésion repose 

souvent sur un équilibre complexe entre initiatives locales et exigences de coordination 

européenne. Les académiques ont défini cette approche comme celle des politiques intégrées 

(Howlett & Saguin, 2018 ; Tosun & Lang, 2017). Celles-ci font référence au processus de 

design et d’implémentation, selon lequel les autorités de gestion tentent de créer une politique 

publique en fonction d’objectifs politiques et d’un ensemble d’instruments à disposition, censés 

soutenir la réalisation de ces objectifs. Ce processus comprend également l’intégration de 

nouveaux acteurs, notamment locaux, lorsqu’il s’agit de processus bottom-up (Howlett & 

Saguin, 2018). 

Si l’on sait que la conception de politiques intégrées, initiée par l’Union européenne, se heurte 

souvent à des difficultés, on souligne toutefois une réelle volonté des acteurs régionaux à 

adopter ces nouvelles conceptions intégrées, en les reliant à de « nouvelles structures 

d’opportunités, fournissant des ressources inédites aux acteurs territoriaux » (Kernalegenn et 

Pasquier, 2018). Les principales difficultés sont liées aux critères de gouvernance multiniveau 

et à la capacité de coordination inhérents aux conceptions intégrées, confrontées à des capacités 

administratives limitées. Les chercheurs ont largement documenté l’écart entre les exigences 

de l’intégration politique et les capacités administratives effectives (Howlett et Saguin, 2018). 

Toutefois, Pasquier (2012) souligne la perspective positive de l’européanisation, en décrivant 

explicitement que les régions ne subissent pas passivement ce processus, mais s’en saisissent 

comme une ressource stratégique. Elles mobilisent les cofinancements européens et les 

instruments de gouvernance multiniveau pour affirmer leur capacité politique. À l’inverse, si 

des politiques plus simples peuvent se déployer dans des contextes où les politiques sont 

traditionnellement moins intégrées – comme c’est le cas, par exemple, des politiques 

européennes en gestion directe –, elles permettent de se conformer formellement aux exigences 

requises pour l’obtention d’un financement européen. Cependant, force est de constater que 

ces dernières ne constituent pas un moteur d’européanisation substantielle, comme le 

représente la politique de cohésion, ni un levier pour le développement des capacités 
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administratives qu’elle implique. Plus globalement, elles ne favorisent pas non plus 

l’émergence d’un nouveau régionalisme lié à un renforcement institutionnel local (Domorenok 

et al., 2021). 

Par ailleurs, pour approfondir cette littérature des théories issues de la philosophie politique 

permettent d’explorer le fonctionnement de l’européanisation sous un angle différent, axé sur 

ses limites. Dans L’institution imaginaire de la société (1975), Cornelius Castoriadis décrit 

deux types de gouvernance en expliquant qu’une société n’est jamais simplement le produit de 

règles objectives ou de nécessités naturelles : elle est le résultat d’une création collective 

continue, portée par ce qu’il appelle l’imaginaire social. Il distingue ainsi les sociétés 

autonomes, qui s’assument comme créatrices de leurs propres règles et institutions, sans les 

faire reposer sur une vérité extérieure ou transcendante, des sociétés hétéronomes, dont les 

normes, lois et représentations du monde sont attribuées à une source d’aliénation extérieure. 

Cependant, Castoriadis ne réserve pas cette forme aux sociétés d’autrefois : il souligne qu’une 

forme d’aliénation peut s’installer même dans une société qui se définit comme démocratique 

et autonome. Cette aliénation survient lorsque les institutions, initialement créées pour servir 

la vie collective, finissent par se servir elles-mêmes et s’imposent aux individus comme des 

réalités extérieures, indiscutables et intouchables. Ainsi, une forme technocratique peut 

s’imposer au schéma d’européanisation, sans que le changement ne vienne des territoires, porté 

par les ressources que représente la politique de cohésion. L’européanisation peut alors devenir 

un schéma où les institutions européennes et régionales interagissent entre elles pour assurer 

mutuellement leur fonctionnement, et donc leur survie, en oubliant l’objectif de servir les 

territoires. Dès lors, on bascule dans cette aliénation. Finalement, la particularité du risque que 

représente l’aliénation est qu’il réside dans les caractéristiques émancipateur de 

l’européanisation. En diffusant ses normes, son langage et ses procédures, elle transforme 

silencieusement les pratiques et les représentations des acteurs, sans qu’aucune force extérieure 

ne puisse en être tenue pour pleinement responsable ni clairement identifiable. 

Pour conclure cette partie sur l’européanisation, nous tenterons tout de même d’identifier 

certaines logiques résidant au sein de la politique de cohésion, pouvant être lues comme des 

facteurs favorisant cette aliénation. Ce pourrait être le cas d’une logique de méfiance 

structurelle entre niveaux de gouvernance, inhérente à une politique intégrée et renforcée par 

le haut, selon les théories du déficit démocratique qui caractérisent la méthode communautaire. 

Comme le souligne Saurugger (2009), l’Union européenne combine des éléments relevant à la 

fois d’un État, d’une organisation internationale et d’une fédération. Cette ambiguïté 
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institutionnelle a nourri un besoin de légitimation par la conformité et le contrôle, au détriment 

d’une logique de confiance envers les acteurs de terrain. Ainsi, le renforcement de 

conditionnalités peut apparaître comme une tentative de pallier l’absence de légitimité 

démocratique directe de la politique de cohésion, que comme une réponse technique à des 

dysfonctionnements réellement avérés. Cette dynamique substitue le développement de 

nouvelles pratiques partenariales à la conformité procédurale, au risque de confier la 

gouvernance à un corps technocratique agissant de manière isolée. 

Si cette recherche ne traite pas directement de l’auto-altération, ce phénomène constitue une 

clé de lecture importante pour comprendre la marge de manœuvre des autorités de gestion. La 

partie suivante, consacrée à l’étude de la performance dans le cadre de la politique de cohésion, 

permet de comprendre sur quelle logique se poursuit cette politique et d’éclairer dans quelle 

mesure cette logique s’aligne aux critères que Piattoni (2009) associe à l’auto-altération d’une 

gouvernance multiniveau : la capacité à organiser un dialogue institutionnel vertical fondé sur 

la confiance et le partenariat. 

Conceptualisation de la performance de la politique de cohésion, au travers de deux 

variables : Qualité du gouvernement & Capacité administrative 

Pour retracer la conceptualisation de la performance de la politique de cohésion, il faut d’abord 

revenir au début du siècle, lorsque plusieurs auteurs d’économie néoclassique ont tenté 

d’évaluer la performance des Fonds structurels européens (FSE) à travers des analyses 

économétriques, en s’appuyant sur des indicateurs classiques tels que le PIB ou les niveaux de 

convergence économique des territoires. Cependant, ces travaux n’ont pas permis d’aboutir à 

des résultats convaincants (Beugelsdijk et Eijffinger, 2005 ; Ederveen et al., 2006). Depuis, il 

a été admis que les difficultés à établir des modèles suffisamment larges pour mesurer les effets 

économiques à long terme de la politique de cohésion résidaient dans le fait que ces objectifs 

structurels dépendent d’un ensemble de facteurs élargis, dont la politique de cohésion ne 

constitue qu’un élément parmi d’autres (Rodríguez-Pose et Garcilazo, 2015). 

Pour surmonter ces limites, la littérature s’est alors orientée vers l’étude de variables 

intermédiaires pour expliquer la performance de la politique de cohésion. Plutôt que de se 

concentrer sur les outcomes finaux de cette politique, ces travaux, initiés notamment par Milio 

(2007), Borrás et Peters (2011) ainsi que Lodge et Wegrich (2014), se sont focalisés sur des 

inputs liés aux autorités de gestion, favorisant leur performance administrative. Cette approche 

a permis de tirer des conclusions plus robustes sur l’efficacité de la politique de cohésion 
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(Bachtler et McMaster, 2008). Cette orientation méthodologique a permis d’identifier la qualité 

du gouvernement (QoG) et la capacité administrative comme les deux variables explicatives 

centrales de la mise en œuvre des FSE, éclairant ainsi les différences de performance observées 

entre les régions. Ces deux variables – la QoG, entendue comme la capacité d’une institution à 

produire des politiques publiques impartiales, et la capacité administrative, définie comme son 

aptitude à mettre en œuvre des politiques publiques et à atteindre leurs objectifs – feront l’objet 

des sections suivantes, où elles seront analysées en détail. 

Le terme de performance, pierre angulaire de la littérature liée à la politique de cohésion, est 

largement utilisé et a été à de nombreuses reprises remis en question (Crescenzi et Giua, 2016 

; Pike et al., 2010 ; Bachtler et Mendez, 2020 ; Domorenok et al., 2021). Aujourd’hui, la 

performance renvoie à un concept large et tridimensionnel, reposant sur trois dimensions 

complémentaires. La première est l’absorption financière, mesurée par le taux d’absorption, 

qui correspond au pourcentage des fonds disponibles effectivement versés par la Commission 

européenne aux programmes, par rapport à l’allocation financière totale prévue. La deuxième 

porte sur la conformité financière, évaluée par le taux d’erreur résiduel cumulé, qui estime la 

part des dépenses déclarées considérées comme non conformes aux règles de l’UE. La 

troisième dimensions se concentre sur l’atteinte des objectifs (résultats), mesurée à partir 

d’indicateurs quantifiés, tels que le nombre d’emplois créés ou de kilomètres de routes 

construits, rapportés aux cibles préalablement définies (Commission européenne, 2014). Si les 

deux premières dimensions de la performance se rapproche de la conformité, telle que définie 

par Thomann et Sager (2017), c’est bien la performance administrative qui est mobilisée par 

Bachtler et Mendez (2024) pour retracer la littérature autour de l’une des variables majeures 

liées à la performance : la QoG. 

Qualité du gouvernement 

La QoG, pour laquelle de plus en plus de travaux se sont penchés (Cace, 2009 ; Milio, 2009), 

est soutenue par l’OCDE depuis 2013, qui en souligne le rôle capital dans le cadre des 

programmes d’investissement public. Dans le contexte des FSE, la QoG agit comme un vecteur 

positif de l’européanisation, conduisant à des niveaux élevés d’adaptation des politiques 

publiques et institutionnelles (Tzika, 2020). Concrètement, cela se traduit par des institutions 

perçues comme plus légitimes, favorisant ainsi l’acceptation et l’intégration des réformes 

européennes. Il est cependant important de ne pas la confondre avec le terme « conformité » : 

un haut niveau de QoG permet aux autorités subnationales d’évoluer vers une meilleure 
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conformité, en garantissant « un faible niveau de corruption, des services publics impartiaux et 

le respect de l’État de droit, sur les plan à la fois national et infranational dans les dans vingt-

sept pays membres de l'Union européenne » (Charron, Dijkstra et Lapuente, 2014, abstract). 

Cette définition sert de base à l’Indice européen de qualité de gouvernement (EQI), qui 

constitue l’outil de mesure le plus utilisé dans la majorité des travaux sur le sujet. 

Sur le plan administratif, un faible niveau de QoG est fréquemment associé à des difficultés 

d’absorption financière, expliquées par une application incorrecte des règles de marchés 

publics, ou encore par des pratiques de clientélisme et de corruption (Fazekas, 2017). Des 

études quantitatives, menées à l’échelle des États membres, confirment par ailleurs un effet 

positif et statistiquement significatif de la qualité de gouvernement sur l’absorption financière 

(Charron et al., 2014). Ce lien, d’abord spécifié au niveau régional et étendu à l’ensemble de 

l’UE, s’est ensuite élargi à deux autres mesures de la performance : la conformité réglementaire 

et la réalisation des objectifs de résultats (Mendez & Bachtler, 2024). Ces résultats s’alignent 

avec ceux de Barbero et al. (2023), qui quantifient économétriquement les effets d’équilibre 

entre la croissance économique et l’amélioration de la qualité des institutions au niveau 

régional. Leurs analyses révèlent un effet direct significatif, ainsi que des bénéfices 

systémiques considérables : une augmentation de seulement 5 % de la qualité de gouvernement 

dans les régions européennes permet d’accroître l’impact des investissements de cohésion 

jusqu’à 7 % à court terme et 3 % à long terme. Ces résultats démontrent que l’évolution de 

variables intermédiaires, telles que la QoG, peut également ouvrir de nouvelles opportunités 

pour évaluer quantitativement la performance, en les intégrant dans des modèles 

économétriques. 

Capacité administrative 

La seconde variable indépendante liée à la performance, qui émerge dans la littérature, est la 

capacité administrative. Si elle peut parfois sembler difficile à distinguer de la QoG décrite 

précédemment, cette distinction devient plus claire lorsqu’on examine la performance à 

laquelle elle est associée. En effet, la littérature la relie à une performance dite de mise en œuvre 

(Bachtler et al., 2024), également associée au terme anglais effectiveness, l’un des nouveaux 

critères utilisés par l’UE depuis 2021 dans le cadre de l’évaluation des fonds pour la dernière 

programmation. Selon la définition de l’OCDE, elle fait référence à l’atteinte des objectifs 

établis, c’est-à-dire à la comparaison entre ce qui était prévu et ce qui a réellement été produit. 

Cette précision s’inscrit dans un large mouvement soutenant que la capacité administrative joue 
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un rôle important en tant que facteur influençant la troisième dimension de la performance : 

l’atteinte des résultats (Bachtler et al., 2014 ; Aivazidou et al., 2020 ; Di Cataldo et Rodríguez-

Pose, 2017 ; Domorenok et al., 2022). C’est ce même mouvement qui a conduit à une utilisation 

croissante du terme « performance de mise en œuvre » dans la littérature (Mendez & Bachtler, 

2022 ; Bachtrögler, 2024 ; Bachtler et al., 2024). De ce fait, bien que les deux termes, 

performance de mise en œuvre et performance administrative, soient utilisés dans la littérature 

de manière à intégrer les trois mêmes critères (absorption, régularité et résultat), la performance 

de mise en œuvre semble se focaliser davantage sur les résultats, tandis que la performance 

administrative met l’accent sur l’absorption et la régularité. Dans cette recherche, ces termes 

seront utilisés selon cette distinction. 

La capacité administrative est généralement définie dans la littérature comme l’aptitude des 

institutions à traduire les demandes sociales en résultats concrets (Crozier, 1962). Elle a 

également été théorisée comme l’expression du pouvoir politique, à la fois source d’autonomie 

et condition d’exercice de ses fonctions (Addison, 2009). Dans les approches contemporaines, 

cette définition est reprise et élargie pour désigner la capacité des administrations à mettre en 

œuvre les politiques publiques, à résoudre des problèmes et à atteindre leurs objectifs (Banque 

mondiale ; OCDE). Elle renvoie ainsi à une conception fonctionnelle de l’action publique, 

centrée sur la performance des organisations et leur capacité effective de mise en œuvre. 

Cependant, cette définition pose une difficulté majeure : la capacité administrative est 

difficilement mesurable directement. Elle s’observe de manière indirecte, à travers des 

indicateurs administratifs et des analyses qualitatives, et son existence est souvent déduite de 

situations que d’autres facteurs n’expliquent pas suffisamment (Addison, 2009). Le cadre 

développé par le Netherlands Economic Institute (NEI) en 2002, au sein du département 

Regional and Urban Development, s’est imposé comme une base solide et largement 

réappropriée dans la littérature pour évaluer la capacité administrative dans le cadre de la 

politique de cohésion (Domorenok, 2021). 

Ainsi, la capacité administrative apparaît parfois difficilement dissociable de la QoG, dans la 

mesure où ces deux concepts reposent sur des dimensions empiriques et des indicateurs 

partiellement convergents (Mendez et al., 2022). Les résultats des travaux sur la QoG plaident 

clairement pour des investissements ciblés dans le renforcement des capacités administratives 

des régions à faible qualité de gouvernement. Cependant, ils soulignent également que les outils 

existants, financés par l’UE, ne répondent que marginalement à cet enjeu pour les autorités 

locales et régionales (Mendez & Bachtler, 2024). L’outil majeur en termes de construction de 
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capacité administrative, soutenu par l’UE, est l’assistance technique (AT). Elle est financée par 

une allocation spécifique, prélevée au sein des FSE, qui, pour la période 2014-2020, s’est 

élevée à 6,4 milliards d’euros (soit 1,8 %), et est destinée aux autorités de gestion. Cette 

assistance prend la forme d’un renforcement des capacités administratives, via des ressources 

financières, le déploiement de stratégies, des formations et des apprentissages entre pairs 

(Commission européenne, 2018 ; Polverari, 2020). Elle est également complétée par des 

initiatives de la Commission, comme les premières conférences sur «  la bonne gouvernance 

de la politique de cohésion » (commission européenne, 2018), apparues en 2018. Ces 

investissements se sont poursuivis durant la période 2021-2027. 

Nyikos et Vyrostova (2023) proposent des pistes pour une évaluation rigoureuse des systèmes 

de cogestion liés aux FSE et de leurs coûts administratifs, à travers une analyse de l’AT. Leur 

étude du cas slovaque, qui a dédié un programme entier durant la période 2014-2020 à la 

création d’un support hautement professionnel pour la gestion des fonds européens, montre que 

les ressources humaines y ont été largement affectées. Les recherches sur l’assistance technique 

ont révélé que la marge de manœuvre dans l’utilisation de ces fonds est élevée et dépend avant 

tout de l’engagement politique (Nyikos et Vyrostova, 2023). D’autres études soutiennent une 

utilisation de l’AT étendue à l’ensemble des acteurs de l’écosystème des programmes 

cofinancés, ainsi qu’un soutien à l’internalisation du partage de connaissances au sein de cet 

écosystème (Polverari et al., 2020). La valorisation de l’écosystème, inhérente au principe de 

partenariat, est également reprise par Bachtrögler (2024), qui souligne que la capacité 

administrative ne se façonne pas uniquement au niveau de l’autorité de gestion, mais qu’elle 

s’étend aux autres acteurs du programme, les organismes intermédiaires, les opérateurs et les 

autres parties prenantes, qui remplissent des rôles et des fonctions différents et poursuivent 

également des intérêts distincts. 

Contrairement à la QoG, les enseignements liés à la capacité administrative sont plus 

complexes dans leur impact sur la performance des fonds. Par exemple, la corrélation positive 

entre le contrôle de la conformité aux normes de l’UE et l’absorption des fonds contraste avec 

la corrélation négative observée concernant les résultats obtenus. Ce constat suggère que la 

gestion de l’absorption des fonds nécessite moins de capacités administratives que la garantie 

de leur efficacité (Bachtler & Mendez, 2020). Aivazidou et al. ont même pu observer que une 

faible capacité administrative des autorités régionales peut accroître le taux d’absorption, sans 

pour autant favoriser la croissance régionale. La capacité administrative révèle également un 

cercle vicieux dans la performance des fonds structurels. Bachtrögler-Unger (2022) souligne 
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notamment l’écart causé par les faibles capacités administratives, caractéristique des régions 

moins développées ou à faible croissance. Cet écart crée un piège : les régions qui auraient le 

plus besoin de ces fonds pour rétablir leur dynamisme économique sont aussi celles qui sont le 

moins dotées des capacités administratives permettant de les mobiliser efficacement. Cet effet 

de cumul s’avère particulièrement marqué pour les régions ralenties, anciennement 

développées, pour lesquelles la qualité institutionnelle constitue un déterminant central, 

davantage encore que pour les régions à faibles revenus, où dominent d’autres facteurs 

structurels (Iammarino et al., 2020). 

Outre les nombreux éclairages que cette variable permet d’apporter, il demeure difficile, au 

sein de la littérature, de s’accorder sur la portée de la capacité administrative dans le cadre de 

la politique de cohésion. Celle-ci peut être entendue comme englobant uniquement 

l’administration et ses procédures, ou plus largement l’ensemble des institutions politiques et 

administratives ainsi que les formes d’influence politique (stabilité, leadership, engagement, 

idéologies et intérêts). Elle peut également être appréhendée, dans une acception encore plus 

extensive, comme incluant l’ensemble des parties prenantes intervenant dans les programmes 

et les projets (Bachtler et al., 2024). En considérant ce que Nakrošis et Goštautaitė (2023) 

désignent comme un socle capacitaire suffisant, dont l’absence ne saurait être compensée par 

un financement externe substantiel, notamment les fonds de cohésion, afin de produire des 

résultats durables, ainsi qu’en réponse aux appels de nombreux auteurs à mieux prendre en 

compte l’ensemble de l’écosystème des acteurs du programme dans l’analyse des fonds 

structurels, en particulier pour mieux appréhender l’un de leurs principes centraux, à savoir le 

partenariat (Polverari et al., 2020 ; Bachtrögler, 2024 ; Bachtler et al., 2024), et enfin en nous 

appuyant sur la large définition de l’OCDE ; nous considérons ici que la capacité administrative 

intègre l’aptitude de l’ensemble des acteurs du programme à mettre en œuvre les politiques 

publiques, à remplir leurs fonctions, à résoudre des problèmes et à atteindre leurs objectifs.  

Autrement, l’influence politique n’est pas intégrée à notre vision de la capacité administrative, 

celle-ci étant entendue comme la stabilité politique, le leadership politique ainsi que 

l’engagement idéologique ou partisan, que nous rattachons, dans cette recherche, à la qualité 

du gouvernement (QoG). En effet, comme le montrent Nakrošis et Goštautaitė (2023), même 

en présence d’une capacité administrative élevée, la politisation peut perturber ou accélérer les 

processus de mise en œuvre, ce qui confirme que celle-ci ne relève pas de la capacité 

administrative en tant que telle. Elle tend en revanche à être fréquemment confondue avec le 

leadership organisationnel, défini comme la capacité à fixer des objectifs, à porter une vision, 
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à motiver les acteurs et à susciter un engagement collectif, lequel constitue un facteur important 

de la capacité administrative (Bachtler et al., 2024).  

Finalement, le véritable défi de cette variable réside dans le fait que l’importance de ces 

indicateurs varie tout au long du cycle de gestion des programmes (NEI Regional and Urban 

Development, 2002 ; Bachtler et al., 2024) et que, en plus de dépendre du cycle, la capacité 

administrative contribue différemment aux mesures de performance, qu’il s’agisse de 

l’absorption, de la régularité ou de l’efficacité. Si l’on se concentre sur la phase de mise en 

œuvre, Nakrošis et Goštautaitė (2023) apportent un éclairage empirique central. En analysant 

29 projets cofinancés dans 16 États membres sur la période 2014-2020, les auteurs montrent 

que la réussite de la mise en œuvre dépend davantage de trois facteurs liés à la capacité 

administrative : la capitalisation sur des projets antérieurs cofinancés par l’UE, la qualité de la 

conception initiale des projets, l’application des règles transversales (procédures de marchés 

publics, aides d’État, procédures de modification des projets, législations sectorielles), dont 

certaines découlent de la législation européenne à travers les conditions cadres. Les auteurs 

concluent que des niveaux élevés de ces facteurs administratifs constituent la condition la plus 

déterminante pour influencer positivement la performance liée aux résultats, à travers un « 

changement organisationnel effectif » (Nakrošis et Goštautaitė, 2023). Ce changement 

organisationnel semble correspondre assez largement à l’européanisation, telle que définie par 

Radaelli (2019) dans la littérature précédente, et s’illustre comme sa forme parfaite. En 

montrant que le changement organisationnel est davantage conditionné par les facteurs 

administratifs que par les pressions venues de l’UE, Nakrošis et Goštautaitė (2023) rejoignent 

la mise en garde de Radaelli, qui soulignait que l’européanisation n’est pas un processus 

uniforme de convergence descendante, mais un phénomène incrémental et différencié selon les 

contextes locaux. En ce sens, les deux approches se complètent : Radaelli fournit le cadre 

conceptuel général, tandis que Nakrošis et Goštautaitė en offrent une illustration empirique, 

qui nuance ses mécanismes. 

Si nous avons tenté de retracer la littérature relative à la performance de la politique de cohésion 

jusqu’à la relier à son phénomène d’européanisation, il convient de rappeler que celle-ci 

s’accorde largement sur le rôle central de la QoG et de la capacité administrative comme 

principales variables intermédiaires explicatives de la performance des fonds. Dans cette 

section consacrée à la performance, nous avons mis en évidence la manière dont la QoG est 

principalement associée à la performance administrative, tandis que la capacité administrative 

est davantage liée à la performance de mise en œuvre. 
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La tensions entre performance administrative et performance de mise en œuvre  

Cette partie explore les récentes études permettant d’aller plus loin dans l’identification des 

tensions existantes entre les deux types de performance (administrative et de mise en œuvre) 

définis dans la partie précédente. Elle conduit, en fin de section, à la formulation de la question 

de recherche, ancrée dans les débats actuels de la littérature, et vise à proposer de nouvelles 

variables analytiques susceptibles d’éclairer une conception axée sur la performance de mise 

en œuvre. 

D’autres études, au-delà de la capacité administrative, montrent que l’instabilité et la 

complexification du cadre réglementaire au fil des programmations sont fortement 

préjudiciables à une capacité administrative orientée vers la performance de mise en œuvre, 

détournant les efforts vers la performance administrative (Bachtler & Mendez, 2020). Une 

étude de cas en Hongrie et en Slovaquie souligne la faible capacité à capitaliser sur les capacités 

institutionnelles développées lors des périodes précédentes. Elle met également en lumière le 

rôle déstabilisateur des réorganisations politiques sur les équipes administratives, ainsi qu’un 

mauvais alignement entre les objectifs de l’UE et les priorités nationales et régionales (Nyikos 

& Vyrostova, 2023). Ces résultats rejoignent ceux de Nakrošis et Goštautaitė (2023), qui 

insistent sur l’importance de la capitalisation des connaissances. Une étude de cas comparative 

entre la Vénétie (Italie) et l’Écosse démontre que, selon la part d’investissement que 

représentent les FSE sur un territoire, des stratégies différentes d’intégration de la politique de 

cohésion sont employées, menant à des capacités administratives spécifiques (Domorenok et 

al., 2021). Bachtrögler (2024) souligne quant à lui l’importance de la capacité administrative à 

travers la nécessité de disposer d’un personnel hautement qualifié et de ressources suffisantes 

pour l’attirer. Ces ressources sont décrites comme financières (meilleurs salaires) mais aussi 

stratégiques (meilleures options de carrière, coopération avec d’autres régions, marge de 

manœuvre dans la conception des programmes et des appels à projets). 

La littérature questionne également de plus en plus le rôle de la capacité de la société civile 

locale (et des entités infrarégionales) impliquée dans une logique de co-production des 

programmes cofinancés, conformément au principe de partenariat. Potluka et Medeiros (2021) 

soulignent qu’une forte mobilisation de la société civile permet une meilleure absorption et une 

atteinte des objectifs, expliquées d’une part par la sensibilisation auprès des bénéficiaires, et 

d’autre part par la pertinence accrue des programmes. Cependant, dans le cadre de la 

construction territorialisée des programmes, la faible capacité des organisations de la société 
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civile (CSO) locales les empêche parfois de répondre aux exigences des procédures de 

financement de l’UE. Ces enjeux, bien que particulièrement mis en lumière aujourd’hui, ne 

sont pas nouveaux. Storper (2005) considérait déjà le rôle de la société et de la communauté 

comme des formes organisationnelles complémentaires, contribuant à déterminer les 

trajectoires de développement à long terme d’un territoire. Nakrošis et Goštautaitė (2023), en 

se concentrant sur un champ d’acteur plus large, obtiennent des résultats prometteurs révélant 

l’importance de leur capacité administrative et le rôle des choix initiaux dans la réalisation des 

projets. Ces travaux s’inscrivent dans les recommandations d’élargir l’analyse de la 

performance de la politique de cohésion à l’ensemble de l’écosystème d’acteurs des 

programmes cofinancés (Polverari et al., 2020 ; Bachtrögler, 2024 ; Bachtler et al., 2024). 

Par ailleurs, Bachtler et Mendez (2020) mettent en garde contre la centralisation croissante et 

l’influence nationale sur les dépenses de cohésion, qui réduit le rôle des régions. Cette tendance 

s’observe notamment à travers la rédaction des conditions favorisantes et des objectifs au 

niveau national, ainsi que par le calcul des ratios thématiques à cette même échelle. Ce 

phénomène de renationalisation, renforcé par le management de crise depuis la pandémie de 

COVID-19 – dont les répercussions ont affecté la politique de cohésion (Molica et al., 2025) –

, rejoint les alertes de Nowakowska et al. (2021) sur le fait qu’une approche place-based 

apparaît de plus en plus implicite au sein des fonds structurels, au détriment d’une approche 

thématique accompagnée de nouvelles conditionnalités. 

Ces éclairages convergent vers une critique commune : celle d’une variabilité réduite entre les 

programmes cofinancés, au détriment de leur capacité d’adaptation aux spécificités territoriales 

(Bachtler et al., 2024). Parallèlement, d’autres auteurs relient l’augmentation de ces 

conditionnalités à une hausse significative des coûts administratifs, liée notamment à des 

irrégularités accrues et à des corrections financières (Nyikos & Vyrostova, 2023). 

L’intensification des conditionnalités et des coûts administratifs associés conduit Bachtler et 

al. (2024) à mobiliser la thèse de la société de l’audit de Power (1997), selon laquelle les 

procédures de vérification deviennent une fin en soi. Cette dynamique déplace l’attention vers 

ce qui est mesurable, au détriment de ce qui est important, au risque de générer une culture de 

la conformité qui étouffe l’initiative et la confiance. Ce constat invite à examiner, dans le cadre 

de cette recherche, les effets plus larges des procédures de reporting et d’audit sur la 

performance de mise en œuvre. 
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Bachtrögler-Unger (2024) revient également sur les tensions liées à la politique de cohésion, 

en soulignant sa coexistence avec le Recovery and Resilience Facility (RRF), le plan de relance 

économique de l’UE adopté en réponse à la crise du COVID-19. Lancés simultanément en 

2021, ces deux instruments financent des priorités similaires, générant des tensions et soulevant 

la question de l’intégration de ces conséquences dans la conception des futures 

programmations. 

Parmi les conséquences de l’intensification des conditionnalités, Polverari et al. (2022) alertent 

sur le fait qu’elles mettent davantage à l’épreuve les autorités de gestion disposant de capacités 

administratives limitées, aggravant ainsi le piège du développement décrit précédemment. Ces 

résultats s’alignent avec ceux d’autres auteurs, qui soulignent que les conditionnalités des FSE 

présentent des limites pour favoriser une performance de mise en œuvre et servent 

principalement la performance administrative, centrée sur la conformité (Nakrošis et al., 2023 

; Bachtler & Ferry, 2015). Un lien direct retrouvé dans les travaux de Surubaru (2017) qui 

estiment que les pays de l’Est, caractérisés par une part élevée d’investissement des FSE dans 

l’investissement national et par des capacités administratives et institutionnelles régionales 

limitées, ont ainsi souvent recours à des systèmes plus centralisés. Cette approche permet une 

performance administrative simplifiée, mais selon une logique moins régionalisée. Ces 

résultats confirment les analyses de Polverari et al. (2022) et de Domorenok et al. (2021). Un 

autre éclairage estime que ces difficultés sont causées par le fait que les politiques 

transformatrices, conceptualisées à un niveau supranational, comme la politique de cohésion, 

ont négligé les niveaux local et régional dans leur conception. Elles n’ont pas accordé une 

considération suffisante aux usages de terrain des conditionnalités ni à leurs effets sur la mise 

en œuvre concrète des projets (Grillitsch et al., 2025). Ces résultats s’ancrent dans des travaux 

fondateurs sur l’européanisation, qui soulignent l’importance du respect du principe de 

subsidiarité au sein des politiques publiques intégrées (Radaelli, 2009), et plaident en faveur 

d’une cogestion davantage orientée vers les régions (Grillitsch et al., 2025). Pour soutenir cette 

orientation, Bachtler et Mendez (2024) mettent en avant que, dans l’histoire des fonds, des 

mesures de simplification ont déjà contribué à accélérer les dépenses, prouvant que la limitation 

des mécanismes top-down peut améliorer la mise en œuvre. Ils citent notamment l’abandon de 

la réserve de performance pour la période 2021-2027. Bachtrögler (2024) insiste quant à elle 

sur l’importance de soutenir des conditionnalités personnalisables pour répondre aux 

différentes capacités administratives régionales spécifiques. 
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Le rapport du High Level Group (HLG, 2017), commandé par l’ex-commissaire de la DG 

Regio, dénonce également une complexification des FSE. Dans la même optique, le Centre 

commun de recherche (JRC) défend un rééquilibrage, arguant qu’un réajustement du mix des 

politiques permettrait une innovation transformatrice. Le terme « transformatrice » fait ici 

référence aux principes d’émancipation liés à l’européanisation (Bianchi et al., 2024). Ces 

travaux apparaissent comme une confirmation quasi institutionnelle de ce diagnostic, dans la 

mesure où ces écrits émanent des institutions européennes. Cependant, si peu d’études de cas 

se concentrent sur la démonstration de ce diagnostic grandissant à travers des études de cas de 

la politique de cohésion, on retrouve des travaux préexistants aux critiques actuelles, qui 

alertaient déjà sur la difficile conciliation entre logiques descendantes et ascendantes et sur ces 

équilibres délicats. Dès 2011, Crescenzi et Rodríguez-Pose s’intéresse à la cohabitation de ces 

deux approches. Il confronte les deux cadres théoriques qui les sous-tendent. Le cadre top-

down, s’appuyant sur des théories macroéconomiques solides, justifiées par des outils 

quantitatifs et économétriques. Le cadre bottom-up, reposant sur des études de cas qualitatives 

et des concepts issus de facteurs endogènes locaux. S’il propose de relier les deux approches à 

travers un nouveau cadre théorique intégré (cf. annexe 2), il met en garde contre une 

intervention trop stricte des outils top-down. Ceux-ci doivent plutôt fonctionner selon des 

tendances et des styles, et être complétés par des outils ascendants permettant d’adapter le top-

down aux spécificités locales, évitant ainsi le piège « du copier-coller de bonnes pratiques d’un 

territoire à l’autre » (Crescenzi et Rodríguez-Pose, 2011, p.4). Ces positions elles-mêmes issues 

des travaux du Centre de recherche de la Banque mondiale, qui décrivent la nécessité d’adapter 

les conditionnalités aux situations locales selon une approche pragmatique et sélective 

(Koeberle, 2003). Selon ces travaux, multiplier les conditionnalités dans les zones fragiles 

produit souvent l’effet inverse et réduit l’efficacité des programmes, en raison d’un risque de 

surcharge administrative lorsque les bailleurs imposent leurs propres conditions. L’approche 

programmatique et sélective constitue un compromis prometteur entre le contrôle des bailleurs 

et la flexibilité locale. 

L’appel au « compromis » formulé par Bachtler et Mendez (2024) apparaît comme une réponse 

directe à cette tension, laquelle semble traduire une conciliation insuffisante entre approches 

descendantes et ascendantes, comme le préconisaient Crescenzi (2011) et Koeberle (2003). Les 

auteurs plaident pour un arbitrage entre la performance administrative et la performance de 

mise en œuvre, expliquant qu’une focalisation excessive sur la performance administrative 

affaiblit la marge de manœuvre, comme le suggère une partie de la littérature sur les 
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conditionnalités (Bachtler & Ferry, 2015 ; Mendez & Bachtler, 2020). Dans la même 

perspective, Polverari et al. (2022) soulignent la nécessité d’une marge de manœuvre réelle en 

faveur des régions. Leur analyse offre un axe de lecture permettant d’éclairer les tensions 

actuelles de la politique de cohésion, en construisant une approche tournée vers l’écosystème 

régional et axée sur la performance de mise en œuvre. 

Ainsi, la littérature nous amène à nous questionner sur comment la marge de manœuvre 

de l’autorité de gestion est façonnée face à la performance de mise en œuvre ?  

S’il est admis que la prise en compte de la mise en œuvre « pratique » ajoute des couches 

supplémentaires de complexité aux analyses, il est également reconnu qu’elle implique de se 

concentrer sur l’interaction entre différents niveaux de gouvernance (Exadaktylos et Radaelli, 

2012 ; Mavrot et Sager, 2016). Dans cette perspective, la marge de manœuvre peut être définie 

comme la capacité d’action pratique des acteurs, c’est-à-dire leur aptitude à interpréter, adapter 

et mettre en œuvre les règles et orientations institutionnelles en fonction des contraintes et 

opportunités de leur environnement. Comme le suggère la littérature, nous analyserons les 

relations entre les acteurs de l’écosystème lié à la politique de cohésion comme indicateur de 

la marge de manœuvre. Pour cela, nous utiliserons le principe de partenariat comme variable 

indépendante. Sa caractéristique d’être une variable peu tangible permet de saisir la portée des 

interactions formelles et informelles, et ainsi d’exprimer la marge de manœuvre des régions au 

sein de la politique de cohésion (Bachtler et al., 2024). Cela nous amène à formuler deux sous-

questions, prenant la forme d’hypothèses : 

H1 : La bonne application du principe de partenariat mène-t-elle à une performance de 

mise en œuvre élevée ? 

La littérature sur la performance des FSE et les variables indépendantes associées a démontré 

que la QoG constitue un déterminant direct de la performance administrative dans le cadre de 

la politique de cohésion européenne. La QoG agit comme une variable intermédiaire entre les 

exigences européennes et la capacité des régions à s’européaniser, en adaptant leurs structures 

et en mettant en œuvre les politiques publiques européennes intégrées. Toutefois, Tzika soulève 

un résultat contre-intuitif, qui complexifie ce cadre théorique : une QoG élevée ne produit pas 

automatiquement de la confiance, menant à de bonnes relations institutionnelles. L’auteure ne 

rejette pas le lien entre QoG et confiance, mais souligne que la confiance n’est pas une cause, 

mais plutôt un produit des institutions. Elle rappelle que, sans confiance, les acteurs évitent de 

coopérer, même lorsque la collaboration serait mutuellement bénéfique. Si Tzika traite 
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principalement de la confiance sous l’angle de la relation citoyen-institution, son étude porte 

sur l’européanisation de la politique de cohésion, et ses conclusions s’appliquent également 

aux réflexions liées à la gouvernance multiniveau. De plus, notre hypothèse intègre la 

dimension des relations entre les acteurs de l’écosystème, sous l’angle de l’application du 

principe de partenariat, un principe central des FSE. Cette approche s’inscrit dans la même 

optique que les travaux de Nakrošis (2023) et de Thomann et Sager (2017), qui adoptent une 

vision tournée vers les rôles et les motivations des acteurs mettant en œuvre la politique de 

cohésion, et axée sur la performance de mise en œuvre (c’est-à-dire l’atteinte des ambitions 

attendues). Elle permet ainsi de mieux comprendre la marge de manœuvre des régions, à travers 

les relations entre acteurs, et son impact sur la performance. 

H2 : Certaines conditionnalités bloquent l’approche territorialisée ascendante et créent-

elles des blocages structurels lors de la mise en œuvre ? 

Cette seconde hypothèse vise à apporter de nouveaux éclairages aux débats sur les tensions 

liées aux conditionnalités dans la littérature. En partant des résultats associés à la première 

hypothèse, nous approfondissons l’analyse pour en identifier les origines réglementaires, et les 

confrontons à l’approche territorialisée de la politique de cohésion. L’hypothèse s’ancre dans 

les enseignements selon lesquels l’implication des acteurs infranationaux se réalise dans le 

cadre d’une approche territorialisée des fonds (Pike et al., 2010 ; Barca et al., 2012), à condition 

que les acteurs du programme disposent d’une capacité administrative suffisante (Rodríguez-

Pose, 2017 ; Domorenok et al., 2022). Elle tente de réactualiser, selon une approche qualitative, 

les travaux de Bachtler et Ferry (2015) sur les effets des conditionnalités dans la performance 

de mise en œuvre des FSE, en analysant de nouveaux mécanismes, tels que l’orientation 

thématique et la flexibilité (Nowakowska et al., 2021). Finalement, les résultats et l’analyse 

issus de cette hypothèse permettent de réfléchir à un cadre réglementaire favorable à la 

performance de mise en œuvre en s’appuyant sur les tensions mises en évidence. 

Enfin, ces deux hypothèses se complètent. Toutes deux centrées sur la performance de mise en 

œuvre, H1 interroge les relations entre les acteurs, tandis que H2 se concentre sur leur 

perception des conditionnalités et des relations réglementaires. Les deux sont liées aux 

variables principales qui encadrent les débats sur la performance de la politique de cohésion. 

En effet, H1 s’appuie sur les enseignements de la QoG, et H2 sur ceux de la capacité 

administrative. Ensemble, elles permettent de fournir une analyse suffisamment approfondie 

pour tenter de répondre à la question de recherche. 
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CHAPITRE 2 : MÉTHODOLOGIE 

Approche méthodologique 

« La région Wallonne est un modèle européen pour le FEDER »4  

Carsten Rasmussen, Chef d’unité Dg Regio 

La pertinence méthodologique de cette recherche réside dans l’étude de cas de la Région 

wallonne, qui se distingue par un niveau élevé de QoG et une bonne capacité administrative. 

En théorie, ces caractéristiques devraient lui permettre une performance de mise en œuvre 

élevée du FEDER et éviter les situations de blocage. Ainsi, la Wallonie incarne un cas d’étude 

emblématique pour analyser la mise en œuvre du FEDER et son modèle de cogestion. Pourtant, 

la littérature révèle que des problèmes persistent et affaiblissent la performance 

d’implémentation. Cette recherche cherche à en identifier les causes profondes, en explorant 

des concepts encore peu développés dans la littérature, tels que l’autonomie régionale et, 

surtout, la marge de manœuvre des autorités de gestion. 

Les capacité administrative et QoG constituent les principales variables analytiques mobilisées, 

permettant d’établir une méthodologie solide, ancrée dans des théories déjà établies. Le 

postulat de départ est clair : une forte capacité administrative impacte positivement la mise en 

œuvre du FEDER, tout comme une QoG élevée. Sur cette base, l’auteur tente d’approfondir 

les théories existantes en faisant émerger une variable peu explorée dans la littérature : la marge 

de manœuvre des autorités de gestion au sein de la mise en œuvre des programmes cofinancés. 

Cette variable est étudiée à travers une étude de cas qui incarne positivement les variables déjà 

connues. Pour ce faire, deux hypothèses sont formulées afin de couvrir l’ensemble des 

dimensions qui façonnent la marge de manœuvre. La première hypothèse appréhende cette 

marge à travers les relations entre les acteurs de l’écosystème FEDER lors de la mise en œuvre, 

en se concentrant sur la manière dont elles se manifestent dans l’application du principe de 

partenariat. La seconde hypothèse, quant à elle, mobilise les résultats de la première pour 

interroger dans quelle mesure ces dynamiques relationnelles sont influencées par le cadre 

réglementaire et les conditionnalités d’éligibilité spécifiques au FEDER. Ces deux hypothèses 

sont traitées avec une vision résolument axée sur la performance de mise en œuvre, afin d’en 

saisir les nuances et les tensions. 

 

4 Extrait de prise de parole lors de la cérémonie de clôture de la programmation FEDER Wallonie 2014–2020, le 

4 décembre 2025. 
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C’est ensuite, à travers la validation, ou de l’invalidation, de ces hypothèses dans le chapitre 

d’analyse, que de nouvelles connaissances pourront être établies dans la discussion. Les 

hypothèses agissent ici comme des clés de lecture, couvrant chacune une partie spécifique de 

l’analyse et permettant d’éclairer et de discuter des mécanismes sous-jacents à la performance 

de mise en œuvre dans la discussion. La question de recherche sera quant à elle répondue dans 

la conclusion. 

Finalement, il est essentiel de préciser que cette recherche ne vise pas à remettre en cause le 

phénomène d’européanisation, tel que théorisé précédemment, ni les modèles de cogestion qui 

l’accompagnent. Elle interroge plutôt leurs applications concrètes, en mettant en lumière les 

tensions révélées par la littérature, afin de proposer des pistes pour les dépasser. En ce sens, 

elle s’inscrit dans une démarche constructive auprès des acteurs de terrain, cherchant à affiner 

la compréhension des facteurs qui influencent la performance des fonds européens, tout en 

restant ancrée dans les réalités territoriales. 

Design de recherche 

Cette recherche adopte un axe centré sur les administrations et s’appuie sur les perceptions des 

fonctionnaires régionaux et européens, ainsi que sur celles des acteurs infrarégionaux et 

bénéficiaires – représentant l’ensemble de l’écosystème du programme – pour évaluer la marge 

de manœuvre de l’autorité de gestion dans l’opérationnalisation des programmes FEDER dont 

elle a la charge. Concrètement, cette approche prend la forme d’une méthode qualitative, 

justifiée en partie par la volonté d’analyser les perceptions des acteurs de terrain sur leurs 

pratiques, sans se limiter aux cadres formels (Small & Calarco, 2022). En effet, le cadre de 

cogestion de la politique de cohésion implique de nombreuses interactions multiniveaux et des 

partenariats, qui incluent une part importante de relations informelles. L’approche qualitative, 

par le biais d’une étude de cas utilisant des entretiens semi-structurés, enrichie par une 

triangulation avec des rapports récents d’organismes experts ou actifs dans la politique de 

cohésion, permet d’étudier en profondeur la marge de manœuvre de l’autorité de gestion. Elle 

révèle à la fois les mécanismes formels et informels au sein de l’écosystème du programme, 

ainsi que les facteurs sous-jacents qui les influencent (Small & Calarco, 2022). 

La méthode qualitative est privilégiée ici par rapport à la méthode quantitative, car l’objectif 

est d’analyser une nouvelle variable, la marge de manœuvre, à travers une étude de cas, tandis 

que l’approche quantitative serait davantage adaptée pour confirmer une variable et ses 
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résultats à une plus grande échelle (Cyr & Goodman, 2024). Quant à la méthode mixte, qui 

vise à améliorer la portée des résultats, la robustesse des inférences causales et la 

compréhension des mécanismes étudiés en croisant des données qualitatives et quantitatives 

(Gerzso & Riedl, 2024), elle n’est pas pleinement exploitée dans cette recherche. Deux raisons 

principales expliquent ce choix : d’une part, aucune base de données quantitative relative aux 

perceptions des fonctionnaires régionaux wallons et européens sur le Fonds européen de 

développement régional (FEDER) n’est disponible ; d’autre part, la diffusion d’un 

questionnaire au sein de l’administration dépasse le cadre des possibilités actuelles de l’auteur. 

Toutefois, en recueillant lors des entretiens des données chiffrées sur l’importance, la « force » 

ou la régularité de certains mécanismes, cette démarche permet de générer un type de données 

se rapprochant d’une logique quantitative. Cela contribue à améliorer la précision et la portée 

des inférences (Gerzso & Riedl, 2024). 

Afin d’approfondir la perspective autocentrée sur l’administrateur, la méthodologie intègre une 

phase essentielle dite exploratoire. En complément de l’analyse de la revue de la littérature 

existante, cette étape exploratoire permet de (re)formuler les hypothèses pour les appliquer à 

des problématiques de terrain réelles (Étienne, 2022). Pour ce faire, une observation immersive 

est réalisée sur un terrain donné : dans le cadre de cette étude, un stage au sein de la Région 

wallonne, plus précisément au Département de la Coordination des Programmes FEDER 

(DCPF), complété par des entretiens informels avec des acteurs de l’écosystème. Le caractère 

informel de ces entretiens s’explique par le risque de tensions lié à la remise en question 

possible des représentations et des pratiques qu’ils peuvent susciter (Étienne, 2022). Parmi 

l’ensemble des observations réalisées durant cette immersion, il est particulièrement notable 

de souligner les trois témoins privilégiés rencontrés lors du stage. Bien que l’échantillon puisse 

sembler limité, il est renforcé par la diversité des profils au sein de l’écosystème : un 

fonctionnaire européen, un fonctionnaire régional et un opérateur public. 

Cette méthodologie s’inscrit également dans une perspective d’appropriation des résultats par 

les acteurs concernés et d’une recherche utile, qui tisse des ponts directs avec les praticiens. 

Pour y parvenir, elle s’appuie sur des critères issus de la recherche participative, notamment 

par l’intégration des acteurs dans la co-conception via l’observation immersive décrite 

précédemment. L’objectif est de faciliter l’utilisation des résultats et leur conversion en 

recommandations destinées aux acteurs de terrain (Sebai, Bartoli & Gozlan, 2022). Finalement, 

une attention particulière sera consacrée, dans la discussion, à la formulation de 
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recommandations concrètes, répondant aux problématiques identifiées par les acteurs de 

terrain. 

Contexte de recherche 

Concernant la temporalité de la recherche, Concernant la temporalité de la recherche, celle-ci 

semble particulièrement propice, dans la mesure où elle intervient précisément au moment de 

la mise en œuvre du cycle du programme FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 pour les acteurs 

interrogés. Toutefois, il est essentiel de prendre en compte l’influence potentielle des enjeux 

actuels liés à la politique de cohésion. En effet, les négociations en cours sur le budget et le 

règlement post-2027 des fonds ESI s’appuient sur une proposition initiale très changeante de 

la Commission européenne. Cette proposition envisage un modèle de gouvernance différent, 

qui pourrait regrouper les fonds et recentraliser, de manière encore plus marquée, les choix 

stratégiques de leur utilisation vers les États membres. Par ailleurs, la mise en œuvre de ces 

fonds est également largement remise en question, avec une proposition s’inspirant du modèle 

issu du RRF, orienté vers la performance et basé sur l’utilisation de financements non liés aux 

coûts. Ce dernier point concerne d’autant plus le contexte de cette recherche, puisque la 

Commission exerce une pression pour intégrer ce modèle aux derniers appels à projets du 

programme 2021-2027 issue des fonds flexibles, publiés dans le cas de la Région wallonne lors 

de la période de réalisation des entretiens, en avril 2026. L’accent mis sur la flexibilité peut 

également découler du contexte lié à la période du cycle du programme au cours de laquelle 

cette recherche est menée. 

Ce contexte de négociation impacte également, de manière indirecte, cette recherche. En effet, 

de nombreux avis ont été publiés par des acteurs européens durant cette période. Le caractère 

controversé de la proposition de la Commission a suscité des prises de position intéressantes, 

tournées à la fois vers l’avenir des fonds et vers des critiques des programmations précédentes. 

C’est le cas, par exemple, de la Cour des comptes européenne et du Comité européen des 

régions, dont les analyses ont été recueillies par l’auteur dans le cadre de cette recherche. Ainsi, 

ce contexte invite à intégrer une vigilance particulière dans l’analyse des résultats. Il est 

probable que, pour certaines personnes interrogées – notamment au niveau européen et au sein 

de l’autorité de gestion –, ce contexte de discussion en cours ait influencé leurs discours, leurs 

anticipations et leur manière de présenter les dispositifs actuels. Leurs réponses ne renvoient 

donc pas uniquement aux cadres existants, mais s’inscrivent également dans une projection 

vers des adaptations ou une anticipation du modèle émergent. 
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Par ailleurs, la rédaction de ce mémoire intervient peu après l’adoption des premières 

régulations de la Faculté ESPO concernant l’utilisation de l’intelligence artificielle générative 

(règles établies en la matière par la note du Bureau de la Faculté ESPO en date du 1er juillet 

2024). Conformément à cette note, l’outil Piccolo (UCLouvain, 2026) a été utilisé pour 

identifier des corrections grammaticales et repérer des formulations ambiguës lors de la 

relecture de cette recherche. Ces éléments ont ensuite été corrigés manuellement par l’auteur. 

Le même outil a également été mobilisé pour rédiger la bibliographie, en conformité avec les 

normes APA. 

Choix du cas 

La Région wallonne a d’abord été explorée et découverte par l’auteur lors d’un stage au sein 

de la Direction Gestion et Animation des Programmes FEDER (DGA) du Service Public de 

Wallonie. Cette expérience, couplée à l’étude de la littérature existante sur la politique de 

cohésion et son système de cogestion, a permis d’établir une approche méthodologique 

intégrant la Région wallonne comme étude de cas de cette recherche. 

Une QoG élevée et en progression 

La base méthodologique de cette étude de cas repose en premier lieu sur le niveau élevé de 

QoG de la Région wallonne. La mesure de la QoG régionale, variable essentielle pour 

l’implémentation des fonds structurels, est quantifiée depuis 2010 par l’European Quality of 

Government Index (EQI), développé par le Quality of Government Institute de l’Université de 

Göteborg et financé par la Commission européenne. Cet indice évalue la QoG comme un 

concept multidimensionnel, intégrant l’impartialité, le niveau de corruption et la qualité des 

services publics (Charron et al., 2019). L’EQI attribue un score de 0 pour un niveau correct de 

QoG, avec des notes oscillant entre -3 et +3. Les pays nordiques obtiennent généralement des 

scores supérieurs à 1, tandis que les pays du Sud et de l’Est de l’Europe affichent des scores 

négatifs (cf. annexe 3). En 2024, la Région wallonne obtient un score de 0,602, ce qui la place 

au-dessus de la moyenne européenne. Entre 2010 et 2021, elle a été l’une des rares régions 

européennes à voir son score progresser de manière continue, démontrant une dynamique 

politique visant à consolider sa QoG, notamment par la lutte contre la corruption. 

Cependant, ce score reste en deçà des meilleures performances européennes, en raison de cas 

de népotisme dans les hautes instances du gouvernement wallon. Des affaires de corruption ont 

également été relevées, comme celle du greffier du Parlement wallon fin 2022, bien qu’aucun 

cas n’ait jamais été directement lié aux fonds européens. Malgré ces limites, la Région 
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wallonne a toujours maintenu un niveau de QoG supérieur à la moyenne européenne depuis 

2010, et ce niveau est aujourd’hui considéré comme satisfaisant par les instances européennes 

(Commission européenne, 2021). 

Une capacité administrative solide 

Deuxièmement, outre une QoG élevée, une bonne capacité administrative est requise dans le 

cadre de notre approche méthodologique. Aucune base de données recensant la capacité 

administrative des régions de l’Union européenne n’est disponible à ce jour. Ainsi, afin 

d’évaluer la capacité administrative de la Région wallonne, nous utilisons les quatre critères 

verticaux distinctifs définis dans le cadre développé par le Netherlands Economic Institute 

(NEI), repris par Mendez et al. (2024). Ces critères permettent d’encadrer l’ensemble des 

ressources, aptitudes et compétences que les autorités publiques doivent posséder afin de 

préparer efficacement des programmes et des projets dans les délais requis, organiser la 

coopération entre les principaux partenaires ainsi que de répondre aux exigences de gestion et 

de reddition de comptes pour superviser correctement la mise en œuvre (NEI Regional and 

Urban Development, 2002). Ces critères sont les suivants : ressources humaines, structure 

organisationnelle, systèmes et outils. L’observation immersive réalisée au sein de la Région 

wallonne permet d’apprécier chacun de ces critères, malgré leur dimension parfois qualitative. 

Pour ce faire, nous relions nos observations aux critères du NEI par des citations illustratives. 

Ces critères sont les suivants : ressources humaines, structure organisationnel, système et outils. 

L’observation immersive réalisé au sein de la région wallonne, permet d’apporter une mesure 

à chacun des critères malgré leur approche parfois qualitative. Pour cela, nous relirons nos 

observations aux critères reprise par le NEI par citation. 

Ressources humaines : Les 17 agents du DCPF répondent aux exigences de « qualification du 

personnel et aux besoins de recrutement nécessaires à une gestion efficace des fonds 

structurels »5. La quantité suffisante d’agents pour répondre à la charge de travail est soutenu 

par l’accès au fond d’AT européen de la direction. Ainsi la présence de nombreux agents 

expérimentés, ayant accumulé plusieurs années d’ancienneté au sein du département, garantit 

« la disponibilité en temps voulu de compétences éprouvées, un facteur déterminant dans la 

continuité et la qualité de la gestion »6. Toutefois, la directrice de la DGA occupe son poste à 

 

5 NEI Regional and Urban Development. (2002). Key indicators for candidate countries to 

effectively manage the structural funds: Final report. Rotterdam. P.3 
6 Ibid. 
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titre intérimaire et donc rémunérée comme agent plutôt qu’en fonction de ses responsabilités 

de direction, si elle continue à faire preuve d’« un engagement et une motivation qui constituent 

un facteur clé de succès dans la gestion des fonds structurels »7 malgré cette situation, il 

conviendrait de régler cette problématique pour assurer la pérennité du service. 

Structure : En 2021, la restructuration du Secrétariat général de la Région wallonne, au sein 

duquel évolue le DCPF, témoigne d’une proactivité en faveur du renforcement de la capacité 

administrative régionale (Région wallonne, 2021). Cette réorganisation reflète également la 

place centrale accordée à la gestion des fonds européens au sein de l’administration wallonne. 

Le département dispose de plusieurs directions et groupes de travail, couvrant « un large 

éventail de tâches liées aux fonds structurels, notamment la gestion, la programmation, la mise 

en œuvre, l’évaluation, le suivi et le contrôle financier »8. Le DCPF agit ainsi comme un acteur 

transversal de la gestion des fonds structurels, assurant « la coordination des nombreux contacts 

avec les organismes de tutelle et les organismes auxiliaires »9. 

Systèmes et outils : Le fédéralisme belge, en attribuant à la Région wallonne de larges 

compétences propres, lui confère une capacité administrative consolidée pour gérer ces 

dernières. Ce cadre institutionnel favorise le développement d’instruments, procédures et 

systèmes inhérents à la politique de cohésion (Hooghe et al., 2013). Les avis d’audit émis par 

la Cellule indépendante d’Audit de l’Inspection des Finances pour les Fonds européens au 

niveau wallon sont acceptés année après année par la Commission européenne, ce qui constitue 

un signal fort de la fiabilité des systèmes de gestion et de contrôle mis en place par la Région 

wallonne.  

En résumé, la Région wallonne s’impose comme un cas d’étude pertinent en raison de la 

combinaison de plusieurs facteurs. D’une part, son niveau de QoG globalement satisfaisant, 

mesuré par l’EQI, et en progression continue depuis 2010, traduisant une dynamique 

d’amélioration et une volonté politique de renforcer les pratiques administratives, malgré 

certaines limites persistantes. D’autre part, une capacité administrative solide, évaluée à travers 

les critères du NEI. Celle-ci repose sur des ressources humaines expérimentées, une 

organisation structurée et proactive ainsi que des systèmes et outils fiables, reconnus par les 

audits européens. L’ensemble de ces éléments fait de la Région wallonne un terrain d’analyse 

 

7 Ibid. 
8 Ibid. 
9 Ibid. 
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cohérent pour étudier la marge de manœuvre des régions dans la cogestion de la politique de 

cohésion, dans un contexte de gouvernance relativement performant.  

Données 

Notre analyse empirique repose sur la mobilisation de données qualitatives issues d’entretiens 

semi-structurés menés avec des personnes occupant des postes clés au sein des administrations 

composant l’écosystème des programmes de la politique de cohésion. Ces programmes 

correspondent à ceux de la dernière programmation du FEDER en Région wallonne, qui 

constitue notre étude de cas. Cette méthode qualitative s’appuie sur les travaux de plusieurs 

auteurs fondateurs. Kaufmann (1996), dans L’entretien compréhensif, souligne un défi central 

de cette approche puisqu’elle impose à l’enquêteur « d’oublier ses propres opinions et 

catégories de pensée et de ne penser qu’à une chose : il a un monde à découvrir » (p.51-52). 

Cette posture épistémologique est essentielle pour saisir les logiques internes des acteurs, sans 

les influencer par des a priori théoriques ou des cadres préétablis. Lapassade, autre auteur 

central de cette méthode avec L’analyseur et l’analyste (1971), met quant à lui en lumière une 

tension potentielle inhérente à cette méthode. Les entretiens peuvent en effet être perçus par 

certains acteurs comme une remise en cause de leurs représentations, de leurs pratiques, voire 

de leur identité professionnelle, notamment lorsque l’analyse révèle des aspects contradictoires 

ou des dynamiques sous-jacentes non anticipées. Cette dimension réflexive peut susciter des 

résistances ou des mécanismes de défense, ce qui nécessite une approche sensible et une 

construction progressive de la confiance entre l’enquêteur et les personnes interviewés. 

Plus récemment, la littérature a mis en avant l’importance d’intégrer une dimension projective 

dans les entretiens qualitatifs. Sebai et al. (2022) soulignent que proposer aux interviewés de 

développer des idéaux et des recommandations s’est imposé comme une bonne pratique pour 

plusieurs raisons. D’une part, cela permet de valoriser le participant, en reconnaissant son 

expertise et son rôle actif dans la construction des résultats. D’autre part, cette approche 

contribue à atténuer le phénomène de tension décrit par Lapassade, en déplaçant le focus vers 

des perspectives futures plutôt que vers une évaluation critique des pratiques existantes. Enfin, 

elle incite la personne interviewé à adopter une réflexion utopique, ouvrant ainsi la porte à des 

propositions innovantes et à une vision prospective des dispositifs étudiés. 

Les personnes interviewées ont été sélectionnées de manière à représenter l’ensemble de 

l’écosystème lié au FEDER, afin d’analyser de manière exhaustive ses outcomes, aspect trop 

souvent négligé dans les études existantes (Bachtler et al., 2024). Cette sélection s’inscrit dans 
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une perspective résolument administrative, plutôt que politique, afin de correspondre au terrain 

d’étude centré sur la mise en œuvre dans le cycle du programme. Les entretiens ont pu être 

réalisés grâce à la mise en réseau facilitée par le stage au sein de la DGA, qui a permis 

d’identifier et d’accéder à des acteurs clés de l’écosystème. 

Tableau 1 : Caractéristiques des acteurs de l’écosystème FEDER interviewés 

Référence Niveau de 

gouvernance 

Entité Interlocuteur Modalité Date 

   A Européen DG REGIO, Commission européenne 2 agents Entretiens 

individuels 

Avril 

2026 

   B Régional DGA, DCPF 2 agents Entretien de 

groupe 

Avril 

2026 

   C Régional Direction suivi financier et contrôle 

des programmes FEDER, DCPF 

2 agents Entretien de 

groupe 

Avril 

2026 

   D Régional SPW Économie, Emploi, Recherche 1 agent 

responsable 

FEDER 

Entretien 

individuel 

Avril 

2026 

   D Régional Cabinet du Ministre-Président du 

gouvernement wallon, responsable des 

Fonds européens 

1 membre du 

cabinet 

responsable 

FEDER 

Entretien 

individuel 

Avril 

2026 

   E Intrarégional GRE Liège, entité territoriale membre 

du comité de suivi, participant à 

l'élaboration de la mesure 15 : 

Développement urbain 

1 membre Entretien 

individuel 

Avril 

2026 

   F Opérateur 

public 

Ville de Liège 1 agent 

responsable de 

projets FEDER 

Entretien 

individuel 

Avril 

2026 

   G Opérateur 

public 

Ville de Charleroi 1 agent 

responsable de 

projets FEDER 

Entretien 

individuel 

Avril 

2026 

 

Ces entretiens semi-structurés ont été réalisés de manière flexible, permettant d’adapter le 

déroulement de chaque échange en fonction du profil de l’interviewé, tout en conservant un 
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cadre structuré pour garantir la cohérence des données recueillies (Gerzso & Riedl, 2024). Le 

guide d’entretien initial, qui a servi de base à ces échanges, est joint en annexe (cf. annexe 4). 

La collecte et le traitement des données issues de ces entretiens ont fait l’objet d’une réflexion 

approfondie sur les enjeux déontologiques qu’ils soulèvent. Ainsi, conformément aux règles 

encadrant les prises de parole des fonctionnaires de la Commission européenne, l’anonymat 

des intervenants a été strictement garanti et étendu à l’ensemble des personnes interrogées, 

qu’elles appartiennent à des institutions européennes, régionales ou locales. Ce choix, appliqué 

de manière uniforme, poursuit un double objectif : d’une part, protéger les participants en 

évitant toute identification personnelle ou institutionnelle ; d’autre part, favoriser une 

expression plus libre et sincère, en limitant les risques de retenue ou de biais liés à des 

contraintes hiérarchiques ou politiques. Par ailleurs, conscient de la responsabilité que 

représentent les interprétations formulées à partir de ces entretiens, une démarche d’auto-

critique constante a été adoptée tout au long de l’analyse. Cette vigilance visait à éviter toute 

déformation des propos recueillis ou l’introduction d’une lecture polémique des résultats, en 

s’attachant à restituer fidèlement les logiques et perspectives des interviewés. 

Pour la retranscription des entretiens, l’outil Avidnote a été utilisé afin d’optimiser le processus. 

Cependant, chaque citation retenue dans ce mémoire a été vérifiée directement à partir des 

enregistrements audio par l’auteur, afin d’en garantir la véracité et d’éviter toute erreur de 

transcription. Il est important de souligner que les interprétations formulées dans ce travail 

n’engagent que leur auteur, et non les personnes interrogées ou les institutions auxquelles elles 

appartiennent. Enfin, dans un souci de transparence, ce mémoire sera partagé avec l’ensemble 

des participants une fois finalisé. Les manuscrits des retranscriptions ne sont pas joints en 

annexe pour des raisons de volume, mais ils restent disponibles sur demande. 

L’analyse empirique qualitative sera complétée par l’exploitation de rapports institutionnels et 

académiques, dont les avis jouent un rôle central dans l’évolution de la politique de cohésion. 

Parmi ces sources figurent notamment les rapports de la Cour des comptes européenne, les 

travaux du High Level Group (HLG) ou encore d’autres documents stratégiques émanant 

d’institutions clés. Les résultats pourront également s’appuyer sur des documents officiels 

(notes internes, règlements, lignes directrices) produits par les institutions régionales ou 

européennes étudiées. Cette triangulation des données, combinant des entretiens semi-

structurés et des rapports d’experts, permet d’élargir la portée des résultats et d’en renforcer la 

robustesse (Cyr & Goodman, 2024). 
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L’analyse des données reposera sur une démarche thématique structurée, conformément aux 

principes méthodologiques proposés par Paillé et Mucchielli (2012). Cette approche consistera 

à identifier et organiser les thèmes en fonction des objectifs de recherche, notamment à travers 

la construction d’un arbre thématique. Cet outil permettra de structurer et hiérarchiser les 

résultats, en mettant en évidence les liens logiques entre les différentes dimensions analysées. 

Une attention particulière sera portée à la qualité des thèmes produits : ceux-ci devront être 

précis, ancrés dans les propos des participants et formulés avec un faible niveau d’inférence, 

afin de limiter les biais interprétatifs. L’analyse visera avant tout à mettre en lumière les 

relations, convergences et oppositions entre les thèmes, en soulignant les dynamiques sous-

jacentes qui émergent des données. Enfin, un travail de sélection rigoureux sera opéré afin de 

retenir uniquement les éléments pertinents au regard de la problématique de recherche, excluant 

ainsi les données secondaires ou hors sujet (Paillé et Mucchielli, 2012). 
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CHAPITRE 3 : RÉSULTATS & ANALYSE 

Partie 1 : Application du principe de partenariat dans l’écosystème FEDER 

Cette partie analyse les relations entre les administrations de l’écosystème FEDER Wallonie, 

en mettant en lumière les rapports et stratégies mobilisés par les acteurs pour comprendre la 

mise en œuvre du FEDER au cours des deux dernières programmations (14-20 et 21-27). 

L’analyse révèle que les acteurs compensent la complexité du système par une démarche de 

mise en réseau technique, fondée sur la coopération. Au cœur de ce réseau, le DCPF joue un 

rôle central en réunissant l’ensemble des administrations fonctionnelles (AF) au sein d’un 

groupe de travail administratif. L’objectif de cette instance est de retravailler le programme 

initial, rédigé selon un canevas imposé par l’UE, souvent jugé peu opérationnel. Les mesures 

sont ainsi réappropriées par les administrations fonctionnelles, qui les adaptent pour en faciliter 

la mise en œuvre concrète, via un complément de programme tourné vers l’opérationnel. 

Les AF décrivent des relations horizontales, formelles et informelles, entre les différents SPW, 

ainsi qu’avec les tutelles des communes et les opérateurs. Ces échanges reposent sur des 

contacts directs et réguliers, centrés sur des questions techniques concrètes, souvent liées aux 

conditions cadres et à leur reporting (marchés publics, aides d’État, déclarations financières). 

Ce réseau fonctionne par la coopération et la responsabilisation partagée entre les acteurs, 

chacun y occupant un rôle précis, défini réglementairement aux niveaux wallon et européen. Il 

s’inscrit également dans le respect du principe de partenariat, qui défend notamment 

l’autonomie des acteurs, un principe souvent mis en avant par les acteurs subrégionaux wallons 

: « Alors l'autonomie, ça ne veut pas dire on fait n'importe quoi. Mais l'autonomie, ça veut dire 

qu'on est responsable et qu’on identifie en connaissance de cause ce qui est le meilleur pour 

son territoire »10. Toutefois, ce principe est limité avec le niveau européen. Un opérateur 

relativise le rôle de la Région Wallonne en rappelant que « la région Wallonne n'en est pas 

vraiment responsable, c'est la Commission qui donne le ton »11. 

Les relations entre opérateurs et administration régionale sont globalement positives. Cette 

dynamique s’explique en grande partie par une compréhension, de la part des administrations 

fonctionnelles, des réalités de terrain, ainsi que par un accompagnement en réseau entre les 

bénéficiaires. Ce réseau fonctionne par portefeuilles de projets, où le chef de file est un 

 

10 Entretien E. Avril 2026 
11 Entretien G. Avril 2026 
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opérateur expérimenté dans la gestion des fonds structurels. En effet, la gestion des projets 

varie sensiblement selon l’expérience des opérateurs avec les fonds structurels. Comme le 

souligne un opérateur : « Il y a des opérateurs qui ont l'habitude de gérer les fonds structurels 

[…] Après, il y en a d'autres qui démarraient pour la première fois des projets FEDER, qui n'en 

avaient jamais géré. Et alors là, j'avais aussi comme rôle de les conseiller, de les aider, de leur 

expliquer comment les programmes FEDER fonctionnent. »12. Ce témoignage met en évidence 

une hétérogénéité des capacités de gestion, qui influence directement le rôle du chef de file. 

Celui-ci ne se limite pas à une fonction administrative de transmission d’informations, mais 

endosse également une mission d’appui et de conseil auprès des opérateurs novices. Cet 

exemple illustre parfaitement la vision d’une administration fonctionnelle, qui estime que « le 

réseau ne résout pas la complexité, mais permet d’y répondre »13. En d’autres termes, si le 

système reste complexe, la bonne application du principe de partenariat résulte d’une 

coopération en réseau qui permet d’en atténuer les effets en facilitant la circulation des savoirs, 

la mutualisation des bonnes pratiques et la résolution collective des problèmes. 

Une mise en œuvre sous contrainte  

Cette analyse met en lumière le rôle central joué par les AF lors de la mise en œuvre des projets 

FEDER en Wallonie. Celles-ci apparaissent comme des acteurs clés, non seulement en raison 

de leur mission de validation du reporting couvrant les marchés publics, les dépenses, les aides 

d’État, mais aussi en tant qu’organisatrices des audits régionaux. Leur influence est 

déterminante sur le déroulement et le suivi des projets, car elles garantissent le respect des 

conditions cadres, souvent perçues comme lourdes par les acteurs de terrain. Ces contraintes, 

bien qu’inhérentes à la gestion des fonds européens, sont amplifiées dans le cadre du FEDER, 

comme le soulignent plusieurs interlocuteurs. Leur charge administrative est telle qu’elle ne 

peut pas toujours être compensée par la coopération en réseau, malgré les efforts déployés. 

Un agent de l’AF illustre cette rigidité en pointant les limites imposées par les procédures : « 

une fois le marché lancé, tout changement implique une procédure de marché distinct »14. Cette 

contrainte fige les projets dans leur état initial, sans possibilité d’adaptation aux aléas pratiques, 

budgétaires ou techniques qui surviennent inévitablement. Comme le résume un autre acteur, 

ces difficultés relèvent d’un « principe de réalité avec des aléas de tous types qui peuvent 

 

12 Entretien G, Avril 2026 
13 Entretien D, Avril 2026 
14 Ibid. 
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intervenir »15, et où les imprévus ne peuvent pas toujours être anticipés ou résolus dans le cadre 

des règles existantes. Un agent de l’autorité de gestion précise d’ailleurs que ces problèmes « 

ne sont pas spécifiques au FEDER, mais amplifiés par lui, en raison du corps d’audit qui scrute 

chaque écart »16. La pression des contrôles, exercée à la fois par les autorités régionales et, in 

fine, par la Commission européenne, renforce cette rigueur administrative, parfois au détriment 

de la flexibilité opérationnelle. 

Les opérateurs, confrontés à ces contraintes, proposent une lecture explicative de cette rigidité, 

qu’ils lient directement aux exigences de la Commission européenne. L’un d’eux explique : « 

Mais pourquoi est-ce que l'administration fonctionnelle réagit comme ça ? C'est parce que la 

commission elle-même fait ses contrôles vers les administrations […] donc je suis tout aussi 

stricte qu'elle. […] C'est là qu'on se rend compte évidemment que la commission européenne, 

ce sont des gens qui pensent des trucs là-haut à Bruxelles, qui sont rarement sur chantier »17. 

Ce témoignage révèle un mécanisme de responsabilité collective limité, où la pression 

hiérarchique, exercée depuis Bruxelles, se répercute niveau par niveau, et se traduit par une 

application normative des règles au niveau régional. Elle souligne également un décalage perçu 

entre les exigences institutionnelles et les réalités de terrain. 

Parallèlement, le DCPF, en tant qu’autorité de coordination transversale et stratégique, 

intervient également auprès des opérateurs pour atténuer certaines difficultés structurelles, 

notamment en matière de modification des fiches projets ou d’utilisation des outils de 

reporting. Ces outils ont connu des évolutions techniques positives au fil des programmations, 

avec une meilleure centralisation, une simplification d’utilisation et un renforcement de 

l’accompagnement par les services administratifs régionaux. Ces améliorations sont 

globalement bien perçues par les opérateurs, qui y voient une réduction des fardeaux 

administratives. Cependant, les ajustements budgétaires en cours de projet, particulièrement 

cruciaux dans un contexte inflationniste récent, constituent une difficulté majeure et récurrente 

pour l’ensemble des acteurs. Plusieurs acteurs soulignent que la structure même du programme, 

avec certains axes à enveloppe fermée, complique ces réallocations. Un opérateur explique 

ainsi : « Si on demande des réallocations, ça apporte aussi plus de difficultés parce que l'Axe 5 

est une enveloppe fermée »18. Cette rigidité limite la capacité d’adaptation financière des 

 

15 Entretien E, Avril 2026 
16 Entretien D, Avril 2026 
17 Entretien G, 18:52, Avril 2026 
18 Entretien F, Avril 2026 
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projets en cours, comme en témoigne un membre du cabinet wallon en charge des FSE : « (pour 

la programmation 21-27) on a eu genre 33 demandes et on en a contenté 4 »19. Cette faible 

résilience financière du programme est également mise en évidence par une administration 

fonctionnelle, qui évoque des coupes budgétaires récurrentes lors de la sélection des projets. Si 

les réallocations et les compléments budgétaires sont gérés par l’autorité de gestion, dans le 

respect des normes réglementaires régionales, la Commission européenne peut les soutenir via 

des mesures exceptionnelles et temporaires en réponse à des crises (Cour des comptes 

européenne, 2025). Une pratique cependant inexistante au vu de nos résultats et que la Cour 

des comptes européenne déplore également : « les modifications réglementaires ont permis de 

rediriger les fonds inutilisés, mais les autorités de gestion qui avaient déjà engagé leurs 

dotations n’ont pas pu exploiter ces assouplissements »20. Cette faible résilience financières 

révèlent une marge de manœuvre limitée dans la gestion des fonds pouvant compliquer les 

relations avec les opérateurs. Un opérateur exprime clairement ce sentiment : « La Commission 

aurait pu faire un geste et lâcher un tout petit peu de lest. » 

On observe toutefois, des stratégies d’adaptation développées par l’écosystème pour y faire 

face. Un agent de la DG REGIO, partageant une expérience d’échange de bonnes pratiques 

entre régions européennes expérimentées, note que « c'était quand même intéressant de voir 

que même des gens extrêmement expérimentés, avec une très longue expérience de la politique, 

découvraient des choses qui n'étaient pas spécifiques à la nouvelle programmation ou à la 

programmation en cours. C'était vraiment une découverte par rapport à des choix plus 

stratégiques »21. Ce constat reflète l’existence d’une certaine marge de manœuvre de l’autorité 

de gestion dans les choix stratégiques, qui peut faciliter la mise en œuvre et atténuer les 

difficultés financières des projets. Le principal étant le choix d’appliquer un taux de 

cofinancement variable en fonction des régions ou uniforme basé sur le taux de cofinancement 

le plus faible de territoire. La Wallonie a retenue un montant fixe. 

Autrement, un opérateur explique le recours à des cahiers des charges modulaires pour pallier 

ces difficultés : « On essaye de faire un projet modulaire où on commence avec une certaine 

somme et puis on se dit que si un jour on reçoit de l'argent en plus, on va pouvoir mettre en 

 

19 Entretien D, Avril 2026 
20 Cour des comptes européenne. (2025). Politique de cohésion de l'UE : préparer l'avenir en tirant les leçons du 

passé (Document d'analyse 04/2025). Office des publications de l'Union européenne. p. 27 
21 Entretien A2, Avril 2026  
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place une deuxième phase de travaux »22. Cette stratégie, conçue pour faciliter les ajustements 

en cours de projet, montre que la faible visibilité financière influence directement la conception 

des projets et l’ambition des projets. 

Relation UE-DGA 

Les relations technico-informelles observées entre l’administration européenne et 

l’administration régionale, respectivement représentées par l’unité rapporteuse géographique 

de la DG REGIO et la DGA, reposent sur les mêmes bases que celles décrites précédemment. 

Les rapporteurs géographiques soulignent l’importance de la confiance et des relations 

interpersonnelles dans ce processus. L’un d’eux explique : « Les règles sont nécessaires pour 

assurer le système, mais je dirais que dans le cas d'une relation de confiance, c'est-à-dire dans 

le cas idéal, les règles ne sont pas utilisées comme une arme. Elles sont utilisées comme plutôt 

un garde-fou. Elles deviennent une arme à partir du moment où la confiance est érodée. »23. 

Cette déclaration montre que, lorsque la confiance est établie, les règles servent de cadre 

protecteur plutôt que de moyen de pression. De leur côté, les échanges sont décrits par la DGA 

comme « porteurs de solutions »24  et « inspirants de pratiques d’autres régions européennes 

»25. Ces propos soutiennent que, dans le cas de la Wallonie, la confiance avec les interlocuteurs 

européens est bonne. Toutefois, les solutions apportées par les rapporteurs géographiques lors 

de la mise en œuvre restent extrêmement limitées du fait d’une commission européenne qui 

n’intervient pas sur la mise en œuvre et dont les angles de lecture restent toujours stratégiques. 

En effet, les orientations stratégiques de l’UE, issues d’une vision technocratique et 

programmatique, contrastent avec la vision de terrain, plus axée sur la mise en œuvre concrète, 

ce qui génère un sentiment de décalage entre les acteurs : « parfois, on ne parle pas le même 

langage »26. Ce sentiment s’est renforcé lors de la dernière programmation (2021-2027), en 

raison de sa flexibilité, qui permet des réorientations en cours de mise en œuvre. En théorie, 

cette flexibilité est censée répondre aux besoins nouveaux ou actualisés des autorités de 

gestion, notamment lié à des crises, en cours de programmation. La moitié des dotations du 

programme pour les deux dernières années de la période est ainsi définitivement allouée 

seulement après l’évaluation de mi-parcours de 2025 (Cour des comptes européenne, 2025). 

 

22 Entretien G, Avril 2026 
23 Entretien A1, 49:18, Avril 2026 
24 Entretien B, Avril 2026 
25 Ibid. 
26 Entretien B, Avril 2026 
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Cependant, les acteurs régionaux s’étonnent de devoir, malgré une évaluation de mi-parcours 

satisfaisante, subir des pressions pour intégrer de nouveaux axes stratégiques portés par la 

Commission. Ils constatent également que la DG REGIO fait preuve d’une flexibilité sélective 

en assouplissant certaines conditionnalités majeur de mise en œuvre (taux de cofinancement, 

prolongement de la règle de dégagement d’office) pour ces nouvelles priorités, tout en 

maintenant une application stricte pour le reste de la programmation. Les acteurs régionaux 

ressentent « une orientation qui vient de plus haut » 27, tandis que les rapporteurs géographiques 

partagent ce sentiment en déplorant, eux aussi, que « ça vient de plus haut »28. Cet exemple 

illustre le décalage qui peut exister lors de la mise en œuvre des programmes, lorsque la 

Commission cherche à imposer de nouvelles priorités politiques aux territoires, alors que ceux-

ci sont concentrés sur la mise en œuvre complexe du programme en cours. L’utilisation telle 

de la flexibilité perturbent le partenariat entre la Commission et les autorités de gestion en 

apportant un rapport de force asymétrique au sein de la cogestion, et ajoute des charges 

administratives lors de la mise en œuvre lié aux nouvelles priorités. 

Ce schéma se retrouve également dans d’autres exemples, comme l’introduction en cours de 

programmation de l’outil de financement non lié aux coûts (FNLC). Cet outil, qui modifie le 

conditionnement des versements en les liant à l’atteinte de jalons et de cibles prédéfinis plutôt 

qu’à la justification des dépenses réelles, a été décrit comme très perturbateur lors de la mise 

en œuvre. Un agent de la Commission, évoquant un cas extérieur à la Wallonie, le qualifie d’« 

immature, déployé par la Commission trop tôt, dont même les fonctionnaires de la DG REGIO 

ne savent pas comment l’utiliser »29.  

En outre, cette problématique permet de dresser un parallèle avec le fonctionnement interne de 

la gouvernance européenne. Au sein même de la DG REGIO, les complications réglementaires 

liées aux multiples conditionnalités brouillent l’utilisation des fonds et font l’objet des mêmes 

critiques. Un fonctionnaire explique : « C'est tellement compliqué que tout est expliqué. Tout 

est expliqué à n'importe quel niveau. Tu dois cliquer ici, tu dois cliquer là. [...] En fait, ils ont 

tellement complexifié le bazar qu'ils ont perdu un peu de vue où ils allaient. Et c'est là que j'ai 

le sentiment que ça renforce l'idée que la plupart des fonctionnaires, la plupart des gens en 

général, ont de la commission du fait que c'est un peu une boîte noire »30. Ces propos décrivent 

 

27 Ibid. 
28 Entretien A1, Avril 2026 
29 Ibid. 
30 Entretien A1, 6:44, Avril 2026 
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une structure en difficulté, qui impacte négativement les conditions de travail des agents. 

Certains acteurs expliquent ce phénomène par un renfermement de la DG REGIO sur elle-

même : « Regio a ses centres de compétences à elle. Elle veut jouer toute seule à sa politique. 

»31. Paradoxalement, on observe que l’UE impose le principe de partenariat aux régions comme 

principe fondamental dans l’utilisation des fonds, mais que ce principe ne se retrouve pas dans 

ses propres pratiques internes, du moins au sein de la DG REGIO. 

Enfin, l’application du principe de partenariat par la Commission lors de la mise en œuvre 

apparaît limitée, dans la mesure où les réorientations stratégiques qu’elle impose tendent 

davantage à accroître les charges administratives qu’à soutenir les autorités de gestion dans 

l’exécution du programme. 

Logique de prévention 

La règle de dégagement d’office (N+2) constitue un autre facteur majeur impactant la mise en 

œuvre du FEDER en Wallonie. Initialement conçue pour résoudre les difficultés d’absorption 

des FSE, comme le rappelle un membre de la DG REGIO, cette conditionnalité est aujourd’hui 

perçue par de nombreux acteurs comme une règle structurante de l’écosystème. Un agent d’une 

AF explique par exemple que cette règle, qui limite strictement la temporalité de validité des 

fonds de la politique de cohésion, combinée à la charge des audits, encadre fortement ses 

relations avec les bénéficiaires. Pour y faire face, il décrit une stratégie de prévention, 

privilégiant la prudence pour éviter les sanctions : « Dans la prévention plutôt que dans la 

fonction »32. Les agents de la DG REGIO eux-mêmes reconnaissent la force de ce mécanisme. 

L’un d’eux déclare : « Ça, c'est le nerf de la guerre. Parce que c'est elle qui met tout le monde 

sous pression, c'est à cause d'elle qu'on travaille mal, et c'est naze en fait comme truc […] Le 

problème, c’est que ça fonctionne comme ça et que la réalité joue en la défaveur des régions, 

étant donné que les taux d'absorption sont ridicules pour cette période de programmation-ci. 

»33. Ces propos illustrent la tension fondamentale entre l’encadrement temporel des dépenses 

et leur utilisation effective, un débat déjà souligné par Bachtler et Ferry (2015). Pour certains 

acteurs, cette règle est toutefois associée à une forme de proactivité au sein de l’écosystème, 

encourageant des comportements dynamiques par l’imposition d’une discipline collective. 

Comme le résume un interviewé : « Alors qu'on mette un timing et qu'on ait une date butoir, je 

 

31 Ibid, 1:35:16, Avril 2026 
32 Entretien D, Avril 2026 
33 Entretien A1, Avril 2026 



 48 

pense que c'est nécessaire […] Si tout le monde se repose un petit peu sur ses lauriers […] ça 

risque de déraper. »34. Ainsi, la règle N+2 exerce une pression accrue sur l’ensemble des parties 

prenantes, instaurant une contrainte temporelle forte, parfois perçue comme à la limite de la 

soutenabilité en termes de productivité. Si, en réalité, les réels détracteurs de cette règle sont 

peu nombreux, tous pointent du doigt les maillons considérés comme trop chronophages et 

injustifiés. Cette discipline s’impose à tous les niveaux et à tout moment du cycle du projet. Un 

ancien membre de cabinet en charge des FSE, également ancien opérateur, puis aujourd’hui 

impliqué au sein d’une Entité Infra Régionale (EIR), nuance cependant l’argument du taux 

d’absorption, fréquemment mobilisé par la Commission comme l’un des trois indicateurs 

centraux d’efficacité (Bachtler & Mendez, 2020). Cet acteur met en avant les délais importants 

liés aux processus décisionnels européens (négociation du règlement, accord de partenariat, 

validation des programmes) pour en relativiser la pertinence (cf. annexe 5). Il souligne 

également un argument ancré dans la réalité de terrain : « La Commission prend un temps fou 

pour négocier […] On arrive quasiment à la moitié [de la programmation]. Qu'est-ce que 

l'Europe veut ? […] Développer des projets d'ampleur ? Les projets d'ampleur prennent du 

temps. »35.  

Par ailleurs, plusieurs acteurs insistent sur les périodes chronophages liées au respect des règles 

transversales européennes, notamment les aides d’État et les marchés publics. Plusieurs acteurs 

soulignent le temps long entre l’arrête du gouvernement wallon et la publication de l’arrêté de 

subvention. Un membre d’une AF reprend les aspects problématique : « principalement les 

analyses d'aide d’État et aussi les allers-retours pour finaliser les projets. »36. Elle évoque 

également les retards liés aux marchés publics : « Et ici, par exemple, pour un marché public, 

moi, je suis en train de traîner depuis deux mois à jouer avec Kalista37, avec Arachne38, à passer 

dans ma hiérarchie pour avoir les approbations, etc. Et on leur demande d'avancer, mais 

derrière, moi, je traîne. »39 Ce sentiment est partagé par un opérateur, qui illustre l’impact direct 

 

34 Entretien G, Avril 2026 
35 Entretien E, Avril 2026 
36 Entretien D, Avril 2026 
37 « il s’agit de l’outil qui contient, en plus de toutes les données du projet, les documents de preuves nécessaires 

au contrôle des dépenses préalable à la libération des financements vis-à-vis des opérateurs. Il sert également à 

documenter le contrôle des dépenses et la régularité et permet d’alimenter les données utiles dans Arachne. Ce 

logiciel est développé par la Direction du Suivi financier et du Contrôle du SPW. », Wallonie Europe. (2025, juin). 

Procédure de contrôle ex ante pour les marchés publics. Région wallonne. 
38  « il s’agit de l’outil informatique intégré, développé par la Commission européenne et mis à disposition des 

Etats membres, permettant d’améliorer le dépistage, la prévention et la détection des fraudes. », Wallonie Europe, 

2025, op. cit. 
39 Entretien D, Avril 2026 
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de ces délais sur les projets : « Comme on n'a toujours pas d'arrêté de subvention, on ne peut 

pas introduire les cahiers des charges dans Calista pour validation par l'administration. »40 Puis, 

plus loin : « Écoutez, voilà, on a transmis dans Calista le cahier des charges il y a maintenant 

8 mois, ça fait 8 mois qu'on attend, on a eu le cas avec une administration, ça fait 8 mois qu'on 

attend le feu vert de l'administration, nous on peut juste plus attendre en fait. »41 Il revient 

ensuite sur les retards imputables à la Commission : « Donc quand la Commission prend du 

retard, ça a un impact énorme sur nous. Mais comme on dit à Charleroi, c'est tout dit, les plus 

petits qu'on spot. »42. Cette métaphore est centrale pour notre analyse. Elle souligne que la 

pression n’est pas répartie équitablement au sein de l’écosystème mais pèse majoritairement 

sur les acteurs en bout de chaîne, c’est-à-dire les administrations fonctionnelles et les 

opérateurs et impact négativement la performance de mise en œuvre de ces acteurs. 

Expérience, transparence et responsabilité de l’écosystème 

La nature technique de la mise en œuvre, au sein d’un tel écosystème multi-acteurs, où la 

répercussion des contraintes (condition cadres, pression temporelle, faible prévisibilité 

financière) affecte davantage les acteurs en bout de chaîne, confère à l’expérience un rôle 

déterminant. Cette expérience ne se limite pas à une dimension strictement technique, mais 

intègre également des compétences relationnelles. Comme le souligne un interviewé : « 

L’administration […] c'est bourré de relations interpersonnelles » Si la mise en réseau entre 

bénéficiaires favorise l’émergence de ces relations, certains liens privilégiés relèvent d’une 

bonne entente entre acteurs, caractéristique de l’écosystème wallon. Par exemple, la 

transparence et la coopération entre la DGA et le cabinet du Ministre-Président permet de faire 

face à des charges de travail importantes. Un membre du cabinet explique : « Cette semaine, 

ça a été hyper intense. Tu m'as demandé ça, ça, ça. Malheureusement, du coup, moi aussi, 

j'essaie de me remettre en question. Qu'est-ce que j'aurais pu faire pour éviter qu'elle ait autant 

de travail ? »43. Cette transparence se retrouve également à l’échelle nationale : un agent de la 

DG REGIO souligne une entente particulièrement constructive entre les régions belges, 

marquée par des échanges réguliers concernant la politiques de cohésion : « Ils s’entendent 

bien […] et échangent énormément sur la façon d’appréhender la politique de cohésion. »44. 

 

40 Entretien G, Avril 2026 
41 Ibid. 
42 Ibid. 
43 Entretien D, Avril 2026 
44 Entretien A2, Avril 2026 
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Cette proximité est facilitée par la stabilité des parcours professionnels au sein de l’écosystème 

des fonds structurels et donc par l’expérience accumulée, observé dans la majorité des 

entretiens entretenus et témoigne du caractère passionnant de cette politique. 

Bien que le lien fort entre cabinet et son administration ait été souligné, le rôle du politique 

apparaît brouillé, notamment en raison du caractère transversal du programme, qui multiplie le 

nombre d’acteurs tant au niveau administratif qu’au niveau gouvernemental. En effet, comme 

pour les AF, plusieurs cabinets ministériels wallons sont intégrés au programme. Si le cabinet 

du Ministre-Président est officiellement en charge des programmes cofinancés, sa capacité à 

exercer une pression sur les AF en cas de blocages perçus reste limitée. Cette situation est 

amplifiée par une règle d’usage entre cabinets : « Il est d'usage de ne pas contacter 

l'administration de l'autre »45. De plus, la multiplication des acteurs, les déséquilibres en termes 

de capacité administrative entre certaines administrations, et le recours à des cabinets d’avocats 

externes pour remplir certaines conditionnalités cadres (comme la vérification d’aides d’État 

complexes) peuvent troubler la responsabilité de chacun. Comme le résume un acteur : « L’AF 

va renvoyer vers le DCPF, ils se relancent trop entre eux. En fait, le problème, c'est que c'est 

tellement une équipe qui est excellente »46. Un opérateur révèle également un contact moindre 

avec les cabinets fonctionnels des projets : « Parfois avoir des contacts peut-être un peu plus 

proches et réguliers avec les cabinets fonctionnels sur les projets. »47 On comprend cette 

remarque du fait qu’un autre opérateur explique comment le recours au cabinet peut permettre 

de débloquer une situation : « À notre demande, le cabinet va retourner vers son administration. 

[…] Et puis parfois, le simple fait que le cabinet retourne vers son administration, on se rend 

compte [que la situation se débloque] »48. Cette analyse met en lumière une tension au sein de 

l’écosystème : d’un côté, la coopération permise par la multiplicité des acteurs, décrite 

précédemment ; de l’autre, un manque de responsabilité claire en cas de blocages, où c’est 

finalement le cabinet qui doit exercer une pression sur les acteurs administratifs pour faciliter 

la mise en œuvre malgré sa capacité d’action restreinte en raison de la multiplicité des acteurs. 

Si l’on reprend l’exemple marquant de l’arrêté de subvention qui nécessite plusieurs charge 

administratives tels que la validation d’aide d’état, on constate qu’il est difficile de remonter 

l’origine de ce temps long : « Alors c'est là que ça devient un peu incompréhensible qui fait 
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quoi là-dedans. On a eu une validation de l'autorité de gestion qui apparemment est la 

région »49.  Si cette situation est observée à chaque période de programmation, ce qui tend à 

confirmer les difficultés rencontrées par les administrations régionales dans la mise en œuvre 

des conditions cadres, un autre facteur semble également avoir contribué à un temps encore 

plus long en 21-27. « Alors je pense que c'est propre à toutes les programmations, mais alors 

celle-ci, là, ils ont battu des records. pour les projets Fontainebleau et Chesnay, je pense qu'on 

l'a reçu le 15 décembre 25 pour une programmation 21-27 »50. Ce phénomène, amplifié lors de 

la programmation 2021-2027, s’explique en partie par la réduction de l’enveloppe de l’OP5 

(qui intègre la politique urbaine), poussant les porteurs de projets publics à diviser leurs projets 

initiaux pour les intégrer dans d’autres axes thématiquement restreints, comme l’OP2.8 (cf. 

annexe 6.1). Un opérateur décrit cette situation : « On a dû vraiment splitter nos projets pour 

tout faire rentrer au travers de différents axes, et au final, c'était un petit peu plus de 

manipulation »51. La multiplication des projets, gérés par différents cabinets et administrations 

fonctionnelles, a entraîné des charges administratives supplémentaires et des temps de 

procédure rallongés, dans un système déjà surchargé. En définitive, cette analyse met en 

évidence des conditionnalités particulièrement lourdes pour les administrations (notamment en 

matière d’aides d’État et d’approche thématique), qui mettent à l’épreuve l’écosystème dans 

son ensemble, malgré une expérience et transparence forte au sein de l’écosystème. 

L’impact négligé de l’audit 

Un dernier point central influence profondément les relations entre les acteurs dans la mise en 

œuvre du FEDER est l’audit. Bien qu’il joue un rôle essentiel dans la prévention des 

détournements de fonds publics et le maintien de l’efficacité et de l’intégrité des services 

publics (OCDE, 2024), son application concrète peut perturber le principe de partenariat au 

sein de l’écosystème. L’audit s’inscrit dans une logique de construction de la confiance par le 

contrôle, un principe largement mobilisé dans la gouvernance du FEDER, où plusieurs corps 

d’audit interviennent de manière superposée. Dans ce cadre, une AF, chargée de recourir à 

l’autorité d’audit liée à l’autorité de gestion pour contrôler directement les projets, énumère 

une accumulation des contrôles en souligne le nombre élevé d’acteurs de contrôle auprès des 

opérateurs (audit interne, audit externe, Cour des comptes européenne, Commission 
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européenne) et en décrivant un système où chaque écart administratif est scruté. Les 

administrations elles-mêmes adoptent un rôle de pré-audit, anticipant les contrôles des niveaux 

supérieurs pouvant rendre parfois peu opérationnelle la manière de faire. « Et alors la 

conformité, ça franchement c'est quelque chose pour laquelle on veille. On se retrouve parfois 

à être gendarmes »52. Cette standardisation administrative est critiquée par les AF, qui pointent 

des détails parfois excessifs : « Il y a des charges, vous n'aviez pas écrit ceci. Ah, mais non, 

vous ne pouvez pas, alors. Enfin, un tas de petites bêtises, je veux dire. [...] J'ai déjà entendu 

des bénéficiaires qui s'en plaignaient, on ne leur dit rien sur le contenu du projet, mais on va 

parler du logo sur un document »53. Ces exemples illustrent un décalage entre les contrôles et 

la réalité du terrain, où l’accent est mis sur des détails bureaucratiques plutôt que sur le fond 

des projets. Cette approche nourrit le sentiment d’un système déconnecté des logiques de mise 

en œuvre, notamment parmi les opérateurs et les administrations régionales. Des agents de la 

Direction du Suivi Financier et du Contrôle décrivent également un audit lors de la 

programmation 14-20 comme chronophages et rigoureux : « Chronophage, très rude. Ils étaient 

aussi allés sur place chez les bénéficiaires. Ils avaient sélectionné, échantillonné sept 

bénéficiaires. »54 Face à ces contraintes, les acteurs régionaux plaident pour un système où la 

confiance serait mieux répartie dans la chaîne de contrôle. Ils soulignent la nécessité de 

reconnaître davantage le rôle de premier contrôle exercé par les administrations locales, plutôt 

que de multiplier les vérifications systématiques qui redescendent l’entièreté de la chaine 

jusqu’au bénéficiaire et génèrent de la bureaucratie sans grande valeur ajoutée et conteste le 

principe de partenariat entre les acteurs d’audit régionaux et européens. 

Ce constat est partagé par un agent de la DG REGIO, qui remet également en question l’utilité 

de ces audits : « C'est le service commun d'audit, la DAC, entre DG REGIO et DG Emploi qui 

font normalement de l'audit système-système et qui sont en train carrément de se demander 

maintenant s'ils ne vont pas aller auditer des projets carrément. Genre aller plonger dans la 

comptabilité des projets, ce qui est complètement idiot. [...] Les services d'audit régionaux sont 

là pour ça, non ? »55 Cette réflexion rejoint les recommandations du High Level Group (HLG) 

de 2017, qui préconise une simplification des contrôles sans compromettre la responsabilité 

des fonds publics. Le rapport souligne que « compte tenu de la capacité avérée de contrôle 
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efficace dans un nombre croissant d’États membres et de régions, [une telle simplification] 

permettrait de rétablir la confiance et de recentrer la Commission sur les questions clés, en 

libérant des ressources actuellement consacrées à des contrôles longs et détaillés ou à des tâches 

inutiles »56. 

Conclusion H1 

L’hypothèse 1, selon laquelle la bonne application du principe de partenariat au sein d’un 

écosystème (avec une QoG élevée et une forte capacité administrative) suffirait à garantir une 

mise en œuvre performante des projets FEDER, se révèle ainsi contestée. Dans un premier 

temps, ces bonnes relations apparaissent effectivement comme un facteur essentiel de 

performance. Elles se traduisent par des pratiques de coopération marquées entre l’ensemble 

des acteurs régionaux et intrarégionaux, renforcées par un écosystème expérimenté dans la 

gestion des fonds structurels à tous les niveaux de gouvernance. Cette dynamique collaborative 

semble favoriser une mise en œuvre fluide et alignée sur les objectifs du programme. 

Cependant, ce constat est nuancé par un phénomène paradoxal : l’administration régionale 

s’inscrit dans une logique de prévention, en limitant les risques de perte de financements. Cette 

anticipation des risques se concentre principalement sur la performance administrative, au 

point de freiner, dans certains cas, l’ambition des projets. Leurs impacts se retrouvent eux-

mêmes limités, car l’accent est mis sur la conformité plutôt que sur l’innovation ou l’impact 

territorial. Cette tension remet en question la vision d’un fonctionnaire européen, qui justifie 

cette approche par « une dimension d'excellence que je justifie par tout le corpus réglementaire 

»57. Un ancien directeur de cabinet du Ministre-Président en charge des fonds structurels 

apporte une nuance cruciale : « Mais c'est le territoire qui est perdant. Alors, il ne faut pas me 

faire dire ce que je n'ai pas dit, c'est-à-dire, les fonds fédéraux nous ont permis d'être plus 

ambitieux, plus stratégiques et de véritablement réfléchir et poser le développement du 

territoire. Mais les normes qui sont appliquées empêchent sans doute en partie d'aller au bout 

de la logique »58. 

Ainsi, la performance de mise en œuvre d’un projet FEDER se trouve artificiellement limitée, 

pour reprendre le terme utilisé par Bachtler et al. (2024). Malgré l’existence d’un écosystème 

 

56 High Level Group monitoring simplification for beneficiaries of ESI Funds. (2017). ESIF simplification: HLG 
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régional dynamique, reposant les critères du principe de partenariat tels que la coopération et 

la transparence, les projets restent contraints en ambition et en possibilités, car l’ensemble du 

système demeure fortement orienté vers la performance administrative. Cette orientation 

engendre une responsabilité collective existante mais qui reste incomplète, voire faussée, en 

raison d’un système basé sur le contrôle et éloigné des réalités de terrain. Plutôt que de libérer 

le potentiel des projets, cette logique oriente l’action vers la conformité, au détriment de 

l’innovation et de l’impact réel. Notre analyse signale que lors de la mise en œuvre, le niveau 

européen n’est pas intégré à l’écosystème selon la bonne application du principe de partenariat 

puisqu’il n’accompagne pas la mise en œuvre mais répond à d’autres préoccupations comme 

la réorientation du programme. De plus, l’utilisation de conditionnalités peu en phase avec la 

performance de mise en œuvre fonctionne comme des mécanismes de répercussion des 

contraintes, qui pèsent en bout de chaîne lors de la mise en œuvre. Ces conditionnalités 

descendantes limitent le caractère innovant de la politique de cohésion, en s’opposant à un 

changement de mentalité nécessaire pour une politique véritablement orientée vers les résultats 

(Begg, 2018). 

Partie 2 : Des conditionnalités peu alignées sur les territoires 

L’analyse du principe de partenariat a permis d’identifier les dynamiques à l’œuvre au sein de 

l’écosystème lors de la mise en œuvre du programme et de ses projets. D’un côté, elle révèle 

l’existence de vecteurs de coopération et de transparence facilitateur. De l’autre, elle met en 

lumière des sources de blocage. Pour comprendre l’origine de ces blocages et proposer des 

réponses adaptées, susceptibles de soutenir une réorientation des logiques de mise en œuvre 

vers une approche territorialisée et centrée sur la performance de mise en œuvre, il est 

désormais nécessaire d’examiner les ancrages réglementaires des conditionnalités qui crée les 

blocages structurels identifiés. C’est précisément l’objet de notre seconde hypothèse. 

L’analyse des règles d’éligibilité de la politique de cohésion de l’UE révèle leur double rôle : 

elles visent à garantir que les fonds soient alloués de manière à atteindre les objectifs fixés, tout 

en respectant les principes de bonne gestion financière et de bonne gouvernance. Pourtant, ces 

règles sont souvent perçues comme trop complexes, générant des frais administratifs inutiles, 

tant pour les bénéficiaires que pour les administrateurs des programmes (Cour des comptes 

européenne, 2025). Comme le souligne le 8ème rapport sur la cohésion, « la conditionnalité 

macroéconomique renforce l’incitation pour tous les niveaux de gouvernement à gérer les 
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finances publiques avec prudence, et il incombe à tous d’y veiller »59. Cette affirmation rejoint 

les résultats de la partie précédente, où les conditionnalités réglementaires apparaissent comme 

des garde-fous structurant les relations entre acteurs. Un membre de la DG REGIO résume 

ainsi ce défi : « Un dur équilibre à trouver entre la simplification et les contraintes qui sont 

nécessaires »60. 

Règle de dégagement d’office 

Parmi ces règles, la règle de dégagement d’office N+2 occupe une place centrale dans nos 

résultats. Modifiée en cours de programmation 2014-2020, passant de N+3 pour les projets 

initiaux à N+2 pour ceux lancés en fin de période, elle a finalement été généralisée ainsi à 

l’ensemble des programmes de la politique de cohésion pour 2021-2027 (Commission 

européenne, 2020). Les avis des acteurs de l’écosystème sur cette règle sont partagés, 

globalement, tous pourraient s’accorder sur la réflexion de cet opérateur : « mettre un timing 

et avoir une date butoir, je pense que c’est nécessaire. [...] Mais j’ai parfois envie de dire : à 

quel prix aussi. » L’enjeu principal est de trouver la bonne temporalité, adapté à l’ensemble des 

acteurs, pour leur permettre d’atteindre des objectifs structurels tout en gardant un écosystème 

dynamique. Pour cela, il conviendrait de définir des objectifs communs selon les niveaux, ce 

qui n’est actuellement pas le cas. La Commission européenne, guidée par des impératifs 

macroéconomiques, se heurte aux préoccupations micro, dites « de terrain », des opérateurs, 

particulièrement variables d’un domaine à l’autre et souvent problématiques dans le secteur de 

la construction. La condition temporelle, qui n’est pas compensée équitablement au sein de 

l’écosystème (cf. résultat partie 1), raccourcit les délais de mise en œuvre et favorise des projets 

plus rapides à déployer, au détriment de projets plus complexes, mais potentiellement plus 

impactant (Cour des comptes européenne, 2026). Ainsi, cette règle ne sert pas la même 

performance selon les perspectives : si elle soutient la performance administrative en 

améliorant l’absorption des fonds, elle affaiblit la performance de mise en œuvre en limitant 

l’atteinte des objectifs initiaux. 

Un directeur d’Expert Indépendant Régional (EIR) wallon résume ce dilemme: « C’est 

extrêmement bénéfique pour le développement des territoires, mais ça porte dans ses germes 

des contradictions qu’il conviendrait de régler et qui sont assez symptomatiques d’une forme 
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de… comment dirais-je, pour utiliser un mot qui n’est pas trop fort, mais d’une forme de 

difficulté européenne à sortir de certains aspects technocratiques qui sont généralement utilisés 

par ses détracteurs »61. Le rapport du High Level Group (HLG) 2024 adopte une position claire 

sur ces enjeux, notamment concernant la règle de dégagement d’office et, plus largement, 

l’ensemble des contraintes réglementaires : « Cependant, lorsqu’on envisage d’accorder 

davantage d’importance aux mesures axées sur la performance, la Politique de cohésion devrait 

éviter les écueils d’une tendance à privilégier l’absorption juridique et rapide au détriment des 

objectifs réels, de l’additionnalité et du rapport qualité-prix des financements, ainsi que des 

garanties et de la responsabilité »62. Ce rapport plaide en faveur d’une vision centrée sur la 

performance de mise en œuvre, adaptée à une dimension territoriale, plutôt que sur une logique 

purement administrative. Cela pourrait être trouver à partir notamment d’une conditionnalité 

faiblement personnalisable, décidé selon le respect du principe de partenariat entre l’UE et 

l’autorité de gestion en fonction des crises et de leurs impacts sur la mise en œuvre des projets 

du territoire comme le laisse entendre cet opérateur : « le Covid et puis la guerre en Ukraine, 

là je trouve que la Commission aurait pu faire un geste et lâcher un tout petit peu de lest. dire 

ok on vous met, mais pas deux ans, pas quatre ans en plus, mais dire qu'on prolonge de six 

mois, on prolonge d'un an grand max et voilà »63. 

Flexibilité court-termisme  

Notre analyse empirique, issue de la première partie des résultats, nous conduit désormais à 

examiner un terme qui se renforce au fil des programmations et qui affecte structurellement la 

mise en œuvre : la flexibilité. Celle-ci représentait déjà 15 % du total des programmes FEDER 

sur la période 14-20. Pour la programmation 21-27, cette flexibilité prend une dimension 

automatique : la moitié des dotations du programme pour les deux dernières années est 

désormais allouée à l’issue de l’examen à mi-parcours (Cour des comptes européenne, 2025). 

Si un agent de la DG REGIO illustre cette flexibilité par des exemples concrets : « Bon, on ne 

peut plus attendre parce qu'on a un risque N+2 sur le programme. Ces 2 millions, il faut qu'on 

les retourne dans l'enveloppe, il faut qu'on en fasse autre chose, sinon on va les perdre. »64, on 

observe toutefois en Wallonie une forte pression de la Commission européenne pour orienter 
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cette allocation tardive vers de nouveaux axes qu’elle propose, même lorsque l’évaluation à 

mi-parcours est globalement satisfaisante et ne justifie pas nécessairement une modification du 

programme. Comme le souligne l’administration régionale : « C'est-à-dire qu'officiellement, 

on avait le choix de le faire ou pas. On était fortement incité à le faire, et à côté de ça, la 

Commission nous a donné des incitants financiers, justement avec un préfinancement, un 

refinancement plus important, un report de la date d'éligibilité. [...] Donc on l'a fait, ça a été 

approuvé, mais on a clairement eu la pression pour le faire»65. La Commission mobilise en 

effet plusieurs leviers incitatifs, sur base de la flexibilité des programmes tels que le 

préfinancement, le report de la règle N+2 ou l’augmentation du taux de cofinancement pour 

négocier l’introduction de nouvelles mesures, conformément aux nouveautés règlementaires 

en vigueur pour 21-27 qui autorisent davantage de flexibilité en cas de crise comme le 

relèvement du cofinancement de 10 points de pourcentage ou la sélection rétrospective de 

projets achevés sur une période pouvant aller jusqu’à 18 mois (Cours des comptes européenne, 

2025). On observe d’ailleurs que ces leviers répondent précisément aux difficultés de mise en 

œuvre identifiées dans la première partie, notamment budgétaire. Dans des contextes de crise, 

ces incitants financiers deviennent particulièrement difficiles à refuser pour les autorités de 

gestion. 

Par ailleurs, on constate une absence de processus ascendants territorialisés dans ces 

modifications récentes, celles-ci étant avant tout le produit d’une décision politique 

européenne. Un témoignage en atteste : « Mais non, ici... Après, c'était la deuxième partie de 

la programmation, déjà sur les rails, mais on n'a jamais consulté personne »66. Ainsi, la 

flexibilité devient un outil permettant à la Commission d’introduire de nouveaux axes 

thématiques au sein des programmes FEDER existants, en s’appuyant sur les difficultés de 

mise en œuvre des autorité de gestion comme levier de négociation. Cette démarche sape le 

principe de partenariat, car ces réorientations sont impulsées politiquement depuis le niveau 

européen en cours de programmation, sans réelle approche ascendante. Elles illustrent une 

approche opportuniste de la Commission, comme en témoigne cette déclaration : « Ce qui s'est 

passé ici, c'est qu'en avril 2021, le commissaire Fitto a lancé une communication pour dire que 

la politique de cohésion devait être recentrée sur cinq grandes thématiques, qui allaient être les 

nouvelles orientations de la politique de cohésion »67 (cf. annexe 6.2). Ce cas d’utilisation de 
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la flexibilité rejoint les critiques formulées par la Cour des comptes européenne (2026), qui 

souligne que « ces éléments [de flexibilité] peuvent également limiter la capacité des États 

membres et des régions à planifier et à mettre en œuvre des investissements complexes à long 

terme, et accroître l'incertitude quant à la continuité du financement »68.  

Le rapport du High Level Group (HLG) de 2024 explique que, malgré un scepticisme initial à 

l’égard des conditionnalités, celles-ci sont potentiellement bénéfiques dans la mesure où elles 

lient plus étroitement la mise en œuvre des fonds aux priorités politiques de l’UE. Toutefois, il 

souligne la difficulté d’une telle approche pour « trouver un équilibre délicat entre la prise en 

compte des besoins des politiques axées sur les défis, l'atténuation des tensions entre la 

définition des priorités descendante et les processus de développement régional fondés sur le 

territoire, et la nécessité de concilier l'orientation vers les objectifs de l'UE avec la liberté 

inhérente aux politiques fondées sur le territoire »69. Notre analyse montre que l’équilibre n’est 

pas encore bon et que la flexibilité ne permet pas une adaptabilité lors de la mise en œuvre, 

bénéfique pour maintenir une performance de mise en œuvre élevée en cas de difficultés ou de 

crise. Encore une fois, les opérateurs plaident pour des conditionnalités souples : « parce qu'on 

a arrêté un projet qui était la construction d'un centre de congrès, on a réparti de l'argent un peu 

partout, mais on aurait pu récupérer une partie de cet argent pour renforcer le projet du Palais 

des Beaux-Arts, »70. Si la Commission intervient fréquemment par des modifications 

réglementaires, la Cour des comptes européenne souligne que, pour la période 2014-2020, 

celles-ci ont permis de rediriger les fonds inutilisés, mais que sur les projets ayant déjà engagé 

leurs dotations n’ont pas pu en bénéficier. À l’inverse, certains opérateurs suggèrent que la 

flexibilité pourrait répondre à l’inflation des crises qui fragilisent la mise en œuvre des projets 

de la programmation 2021-2027. L’un d’eux explique : « C'est un avenant qui pouvait se 

chiffrer à 500 000 ou un million d'euros, et donc là, on a un million d'euros qui nous reste dans 

les dents »71. Cette adaptabilité, qualifiée de « flexibilité exécutive » (Rubio et al., 2024), est 

inexistante selon nos résultats de la part de la Commission. Elle se distingue des flexibilités 

dites « extraordinaire » et « étendue », qui intègrent des fonds supplémentaires pour des 

nouveaux projets sur les axes existants ou vers de nouvelles thématiques (Rubio et al., 2024). 
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Ce sont bien ces formes de flexibilité non exécutive qui ont été décrite précédemment et qui 

génèrent des charges administratives extraordinaires sur de courtes périodes, tout en mobilisant 

un nombre limité d’acteurs locaux. 

Cette adaptabilité, casi inexistante de la part de la commission, appelé flexibilité exécutive se 

distingue des flexibilités dites extraordinaire et étendue et dont les mesures concernent les 

FEDER encore non utilisés ou intègre des fonds supplémentaire vers de nouvelles thématiques 

(Rubio et al.2024). On note également que ces formes de flexibilité non exécutive représentent 

des charges administratives extraordinaire sur de courte période et font intervenir un nombre 

limités d’acteur locaux.  

L'approche thématique 

Au-delà de la flexibilité, les conditionnalités liées à l’approche thématique, sur lesquelles 

s’appuie d’ailleurs la flexibilité précédemment décrite, entraînent des changements significatifs 

dans l’application d’un principe de partenariat respectueux d’une approche territorialisée. Leur 

analyse permet de mieux comprendre l’origine des résultats de H1. 

L’orientation thématique, renforcée lors de la programmation 2021-2027, marque un 

changement majeur dans la perception des opérateurs publics. Ceux-ci l’analysent comme un 

recentrage sur un développement économique plus direct, au détriment d’une approche plus 

diffuse qui avait permis aux villes de bénéficier plus largement du FEDER lors des 

programmations précédentes : « C'était plus axé vraiment sur un développement économique 

pur »72. Un autre opérateur public nuance cependant : « Après, pour moi, ce n'est pas l'un ou 

l'autre, c'est l'un et l'autre. [...] Pour qu'une entreprise fonctionne, il faut aussi qu'il y ait un 

écosystème, qu'il y ait cette qualité de vie »73. Cette tension reflète une prise de conscience : si 

les fonds structurels permettent des investissements ciblés dans la politique urbaine, leur 

réduction impose des choix stratégiques. Un opérateur résume cette réalité : « Voilà, on le sait, 

on se dit que c'est un choix. On sait bien qu'on n'aura plus éternellement des moyens infinis 

grâce aux fonds structurels »74. 

Du côté de la Commission européenne, ce recentrage thématique est affiché clairement. Les 

axes territorialisés sont affaiblis, au profit d’axes purement thématiques. Un acteur européen 
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justifie ce choix par une critique directe à l’approche territorialisé : « Ils savent déjà ce qu'ils 

vont faire avant même d'avoir l'allocation FEDER [...] il faut faire évoluer un système, pas de 

le soutenir »75. Ce recul d’outils fondée sur les spécificités territoriales affaiblit directement 

l’ancrage territorial des programmes, d’autant plus que ces outils restent concentrés dans 

l’Objectif Politique 5 (OP5), lié à la politique urbaine, dont l’enveloppe reste limitée dans cette 

programmation. 

Lorsqu’un second acteur européen tente de défendre l’approche territorialisée de la 

programmation 2021-2027 en affirmant qu’« il ne faut pas attacher la notion de territorialité 

seulement à la politique urbaine ou à la politique non urbaine [...] même si nous avons des 

approches thématiques, celles-ci s’inscrivent néanmoins dans un programme régional. La 

territorialité est donc préservée, puisque les investissements seront réalisés à l’échelle régionale 

»76, cette vision demeure toutefois largement limitée au regard d’une conception intégrée de la 

territorialité telle que définie par Rodríguez-Pose et al. (2012), laquelle suppose une adaptation 

fine aux spécificités locales plutôt qu’une simple localisation géographique des 

investissements. 

Ainsi, la concentration thématique encadre fortement la marge de manœuvre des autorités de 

gestion, en imposant des seuils minimaux d’allocation par objectif prioritaire. Toutefois, si un 

acteur européen relativise en soulignant que si la Wallonie a choisi de couvrir les cinq objectifs 

politiques de la programmation dans son programme, ce choix relève de sa marge de 

manœuvre, puisque seuls les OP1 (une Europe plus intelligente) et OP2 (une Europe plus verte) 

sont obligatoires. Cela n’est, en réalité, pas réellement impactant puisque les montants alloués 

aux priorités obligatoires représentent la part majoritaire du FEDER (85% pour les régions plus 

développées, 70% en transition et 55% pour les moins développées). Ce que souligne l’autorité 

de gestion : « Ça limite juste le choix de l'autorité de gestion de savoir ce qu'elle va mettre dans 

ce contrat. Il n'y a pas beaucoup de marge de manœuvre »77. Par ailleurs, la concentration 

thématique pouvant être calculée à l’échelle nationale, les régions d’un même État membre 

pourraient théoriquement s’équilibrer pour dégager davantage de souplesse. Cette logique de 

compensation nationale n’est pas retenue en Belgique, où chaque région gère son propre 

programme afin d’éviter une nationalisation du FEDER, conformément aux recommandations 
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du High Level Group (HLG, 2024), qui rejette « une centralisation excessive de l'autorité au 

niveau des gouvernements nationaux » et appelle à « une approche axée sur la performance de 

la politique de cohésion devant refléter la dimension territoriale et l'implication au niveau 

infranational »78. En effet, cette logique nationale fragilise la portée territorialisé de la 

programmation, en diluant l’adaptation aux réalités locales.  

On retrouve ce même phénomène avec les conditions favorisantes, héritières des conditions 

ex-ante, elles sont parfois présentées comme des « cash for reform à petit niveau »79, destinées 

à ancrer les programmes dans les territoires. Pourtant, elles sont souvent perçues avec 

scepticisme lors de la mise en œuvre, leur portée réelle étant remise en question : « Ma foi, ça, 

on s'en cogne un petit peu. Et la raison d'être de ce truc-là, c'est une manière cachée pour la 

Commission de s'ingérer dans les politiques internes des États membres. C'est tout ce que c'est 

»80. Leur faible crédibilité d’outil place-based provient du fait que la majorité de ces conditions 

favorisantes peuvent être établies au niveau national, ce qui génère des tensions avec les 

régions : « c'est au niveau national que ça se passe. Et ça fait râler les régions »81. Ces 

observations rejoignent les prises de position du Comité européen des régions (2024), selon 

lesquelles les conditions favorisante, telles qu’elles sont conçues, renforcent la centralisation 

nationale au détriment d’une véritable logique place-based. Toutefois, notre étude de cas fait 

figure d’exception en raison du caractère fédéral de la Belgique, qui permet aux régions de 

s’approprier pleinement ces conditions favorisantes. Comme le souligne un acteur : « L'État en 

Belgique ne s'occupe pas de la politique de cohésion »82. Cette configuration institutionnelle 

offre à la Wallonie une capacité d’appropriation que d’autres régions européennes n’ont pas et 

renforce l’approche territorialisée de ses programmes cofinancés. 

Un acteur intrarégional revient sur un exemple marquant, celui du plan stratégique territorial 

(PST), rendu obligatoire en Wallonie et dont l’émergence est liée à la stratégie territoriale 

développée par la ville de Liège, initialement impulsée pour répondre aux attentes de l’Union 

européenne dans le cadre de la politique de cohésion, avant de se généraliser à l’ensemble du 

territoire wallon, bien au-delà des seuls fonds européens. Il souligne ensuite l’apport 
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déterminant des fonds structurels auprès du territoire wallon : « L'apport majeur des fonds 

structurels européens, c'est deux choses pour moi. Premièrement, ça a obligé les bénéficiaires, 

en particulier les pouvoirs locaux, d'avoir une stratégie territoriale. Ça les a obligés à réfléchir 

à ce qu'ils veulent être et devenir. Et deuxièmement, ça leur a permis de réfléchir à une échelle 

significative, c'est-à-dire beaucoup plus ambitieuse que ce que les moyens classiques ne les 

autorisent. Parce que quand vous avez les montants dont on parle, vous pouvez réfléchir à une 

autre échelle »83. Cet exemple illustre la capacité d’un processus place-based actif à produire 

des effets durables, et l’importance d’ancrer les conditions favorisantes dans les réalités 

territoriales via des outils réellement territorialisés. Le rapport HLG (2024) va également dans 

ce sens en défendant « la nature structurelle à long terme de la politique de cohésion », 

soulignant que son impact dépasse le simple financement de projets pour transformer les 

dynamiques territoriales. 

Pour dépasser les tensions liées à l’approche thématique, un agent de la DG REGIO propose 

des ajustements permettant une véritable cohabitation entre logique thématique et logique 

territoriale : « Avoir une contrainte de concentration thématique, je crois que c'est important. 

Et je pense que la plupart des régions la défendent. Mais plus de souplesse dans l'application 

de cette concentration thématique. [...] Je pense qu'on devrait pouvoir aller plus loin dans 

vraiment l'adaptation du pacte vert, par exemple, dans telle ou telle région »84. Cette position 

nuancée suggère d’élargir les axes thématiques pour qu’ils puissent intégrer plusieurs 

dimensions connexes, permettant ainsi le financement de projets thématiques territorialisés 

réellement structurants pour les territoires. Outre l’approche thématique, le même acteur révèle 

un autre facteur clé influençant l’application d’une approche place-based des programmes déjà 

cité dans les résultats lié à la marge de manœuvre : le taux de cofinancement. Alors que 

certaines régions l’adaptent en fonction de la catégorie de région, la Wallonie a retenu un 

montant fixe, uniforme sur l'ensemble du territoire, s’éloignant ainsi d’une logique différenciée 

selon les réalités locales. Cette uniformisation limite la capacité d’adaptation aux besoins 

spécifiques des différents territoires wallons. 

Confusion avec le RRF 

Déjà révélées dans la littérature, nos résultats confirment l’existence de tensions avec d’autres 

politiques européennes en gestion directe, issues d’une reconfiguration des objectifs initiaux 
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de la politique de cohésion. La section suivante en propose une analyse explicative, en montrant 

comment la flexibilité et l’approche thématique, analysées précédemment, contribuent à 

reconfigurer la politique de cohésion.  

Le RRF, doté de 723 milliards d’euros sur une période de six ans et lancé en 2021, a été conçu 

pour soutenir la reconstruction de l’Europe post-COVID-19. Présenté par Ursula von der Leyen 

comme « le plus grand projet de relance en Europe depuis le plan Marshall » (commission 

européenne 2020), ce fonds soulève des questions quant à sa complémentarité avec le FEDER, 

au cœur de la politique de cohésion. Le rapport du High Level Group (HLG, 2024) exprime 

une crainte quant à la coexistence de ces deux instruments, en insistant sur la nécessité 

d’adopter « une approche qui diffère de celle appliquée dans le cadre du MRR et qui soit fidèle 

à la nature de la politique de cohésion ». Cette même crainte s’exprime dans nos résultats par 

un acteur de l’écosystème FEDER wallon, qui évoque : « Surtout avec le RRF. Une sorte de 

complémentarité ou alors de... cannibalisme. N’ayons pas peur des mots »85. Le Regional 

Policy Research Consortium (EoRPA, 2022) décrit une volonté de créer entre les fonds 

différents fonds européens « des politiques complémentaires et intégrant de nouveaux 

instruments », tout en reconnaissant que ces derniers génèrent « une complexité accrue et un 

risque réel de concurrence ». La Cours des comptes européenne (2026) insiste sur la nécessité 

de clarifier les cadres réglementaires pour refléter les raisons d’être distinctes de chaque 

politique tels que : Politique de cohésion : long terme, structurelle, approche territorialisée, 

cogestion, partenariale, cofinancement, convergence des territoires ; RRF : moyen terme, 

logique nationale, gestion directe, financement à 100 %, thématique. Toutefois, nos résultats 

empiriques issus de la partie 2 illustrent une évolution des objectifs initiaux de la politique de 

cohésion vers ceux du RRF, à travers notamment l’intégration de logiques nationales, 

thématiques et de court-termisme dans la programmation 2021-2027. Enfin, cela s’est clarifié 

aux yeux de tous avec l’intégration de l’outil du cadre de performance du RRF, le FNLC par-

dessus ceux de la politique de cohésion : « maintenant la complémentarité entre un FNLC et 

un OCS par exemple, ça devient d'une complexité »86. Plusieurs acteurs européens expliquent 

ces tensions par les limites budgétaires de l’UE, soulignant que « le problème de la politique 

de cohésion, c'est le problème de toute l'Union européenne : la dotation. Le budget est ridicule 

par rapport aux objectifs qu'on suit. On a donné plein de compétences à l'Union européenne 
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[…] mais le budget européen fait à peine 2 % du PIB global du continent. »87 Un autre ajoute 

: « Si elle faisait 5 %, on pourrait faire une politique de la compétitivité et une politique de la 

cohésion »88.  

Outre, les conditionnalités spécifiques entre les fonds, les conditions cadres, notamment en 

matière d’audit et d’aides d’État qui sont absentes en gestion directe comme pour le RRF, ont 

également généré « des frustrations et des crispations »89. Toutefois, le RRF a permis de tirer 

des enseignements sur certaines conditions cadres. Depuis, la Commission a assoupli les règles 

sur les aides d’État, démontrant leur potentiel comme levier de politique économique pour 

accélérer les investissements (EoRPA, 2022). Ces assouplissements répondent en partie aux 

difficultés relevées dans la première partie de cette analyse sur les aides d’État. Toutefois, un 

acteur européen précise que ces différences peuvent aussi représenter une manière de distinguer 

clairement les fonds. 

Un ancien membre du cabinet du Vice-Président wallon en charge des FSE souligne une tension 

idéologique entre : la politique de cohésion inspirée par une logique keynésienne, visant à 

soutenir les territoires et la politique de concurrence européenne, à la base des conditions cadres 

des FSE : « il y a quand même un principe de réalité, l'octroi des permis, les études d'incidence, 

ce sont quand même juste des normes européennes qui ont été imposées au fur et à mesure »90. 

Ainsi, il estime qu’un vision plus souple de ces dernières pourrait permettre une mobilisation 

plus stratégique et plus impactante des fonds de la politique de cohésion :« les normes 

européennes, comme l'octroi des permis ou les études d'incidence, ont été imposées au fur et à 

mesure », et qu’une vision plus souple de ces règles permettrait une mobilisation plus 

stratégique et impactante des ressources de la politique de cohésion : « je dis, la conséquence 

c'est qu'on a tendance à freiner son ambition »91.  

Finalement, on constate que les acteurs perçoivent différemment l’évolution des règles sur les 

aides d’État. Un fonctionnaire européen affirme : « La seule chose que je constate, c'est qu'au 

fil des ans, et n'en déplaise aux autorités de gestion, les règles s'assouplissent presque de jour 

en jour. C'est faux de dire qu'il y a une règle d'État qui est stricte »92, tandis que de l’autre côté 

 

87 Entretien A1, Avril 2026 
88 Entretien A2, Avril 2026 
89 Ibid. 
90 Entretien F, 27 :15, Avril 2026 
91 Ibid. 
92 Entretien A2, Avril 2026 
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de l’écosystème les acteurs de terrain continuent de relever des difficultés persistantes en la 

matière (cf. résultats partie 1). 

En ce qui concerne l’audit, le RRF, qui fonctionne également selon des règles distinctes et on 

observe, de la même manière que les aides d’état, une simplification des procédures d’audit 

dans le cadre de la politique de cohésion, répondant ainsi aux difficultés soulevées dans la 

première partie des résultats. Le principe d’audit unique, formalisé dans le Cadre Financier 

Pluriannuel (CPR) 2021-2027, désigne un système où chaque couche d’audit s’appuie sur le 

travail réalisé par les couches inférieures (Parlement européen, 2022). Concrètement, la 

Commission européenne fait confiance aux autorités d’audit des États membres, qui s’appuient 

elles-mêmes sur les autorités de gestion, et ainsi de suite. En Région wallonne, des agents du 

suivi financier et du contrôle soutiennent cette nouvelle approche, tout en restant méfiant: « La 

Commission avait dit : l'autorité d'audit régionale travaille bien, et donc on peut se reposer sur 

les contrôles réalisés par l'autorité d'audit régionale. Et du coup, la Cour des comptes 

européenne avait été déclenchée parce que, justement, la Commission avait donné un bon 

bulletin »93. Cependant, ces agents n’observent pas encore de changement réel dans les 

pratiques d’audit, car « chaque avancée est finalement recontrôlée »94. Ils expriment une 

retenue quant à l’avenir, en espérant qu’un « dernier audit qu'on a eu sur 2021-2027, qui était 

un audit préventif permettra de ne plus avoir d'audit sur le reste de la programmation 2021-

2027 »95. 

Ainsi, le RRF représente un défi majeur pour la politique de cohésion, en bousculant ses 

conditionnalités de toute part et in fine ses objectifs. Cette dynamique pouvant être présentée 

comme une opportunité de repenser le cadre réglementaire pour le rendre plus adapté à la 

performance de mise en œuvre, représente également une menace directe aux objectifs initiaux 

de la politique de cohésion. 

 

 

93 Entretien C, Avril 2026 
94 Ibid. 
95 Ibid. 
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Conclusion H2 

Les résultats analysés dans cette partie confirment en grande partie l’hypothèse 2, tout en 

invitant à requalifier la notion de « blocages » en celle de « tensions ». En effet, l’analyse met 

en lumière des tensions structurelles au cœur de la politique de cohésion, révélant que sa 

vocation long terme et territoriale est régulièrement mise à l’épreuve par des logiques court-

termismes et thématiques. 

La règle de dégagement d’office N+2 en offre une première illustration. En imposant un 

calendrier strict d’absorption des fonds, elle peut restreindre le potentiel structurant des projets 

pour les territoires. Si une échéance temporelle reste nécessaire pour garantir une bonne gestion 

des fonds publics, les acteurs s’accordent sur le fait que le calibrage actuel ne sert pas 

équitablement l’ensemble des objectifs de la politique. Elle favorise la performance 

administrative, mais fragilise la performance de mise en œuvre, en limitant la capacité des 

projets à produire des effets structurels sur les territoires. Ce glissement vers le court terme se 

retrouve également dans l’usage de la flexibilité. Présentée comme un outil d’adaptation, elle 

s’est avérée, dans les faits, davantage un levier permettant à la Commission d’introduire de 

nouvelles orientations thématiques en cours de programmation. Cette flexibilité descendante 

ne répond pas aux difficultés de mise en œuvre de l’autorité de gestion. Elle superpose de 

nouvelles charges administratives et fragilise la logique partenariale entre l’UE et l’autorité de 

gestion. 

Le renforcement de la concentration thématique dans la programmation 2021-2027 prolonge 

cette dynamique. En réduisant la place des outils place-based au profit de conditionnalités 

thématiques et de conditions favorisantes nationales, le cadre réglementaire s’éloigne 

progressivement d’une approche territorialisée, telle que la défendent Barca et al. (2012). 

Toutefois, l’exemple wallon est protégé par ces logiques nationales et montre qu’une 

appropriation territoriale des fonds produit des effets durables, au-delà du seul cadre des 

programmes européens. 

Ce questionnement sur les objectifs et l’identité de la politique de cohésion rejoint les 

réflexions de Begg (2010), pour qui cette politique est constamment en recherche d’objectifs, 

tiraillée entre des ambitions concurrentes sans jamais pleinement trancher. Les résultats de cette 

partie confirment cette lecture. La politique de cohésion oscille actuellement entre convergence 

structurelle et réactivité aux crises, entre logique territoriale et priorités thématiques, sans 
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parvenir à concilier pleinement ces dimensions pouvant créer des blocages structurels lors de 

la mise en œuvre. 

Enfin, l’irruption du Recovery and Resilience Facility (RRF) illustre la manière dont des 

instruments extérieurs à la politique de cohésion viennent bousculer ses objectifs et ses règles 

transversales fondamentales. Conçu comme un outil de réaction à la crise COVID-19, puis 

adapté pour répondre à des crises successives, le RRF a cannibalisé la politique de cohésion en 

la transformant en lui imposant certaines de ces logiques. Cette évolution a détourné la 

politique de cohésion de sa vocation initiale long-terme et territorialisée. Concernant les 

conditions cadres, le RRF a fonctionné selon des modalités plus souples, ouvrant des 

comparaisons inconfortables. Si ces assouplissements ont démontré que des marges de 

manœuvre existaient et pouvaient être bénéfiques dans la mise en œuvre des fonds, toutefois 

leur coexistence avec le cadre FEDER a généré une complexité supplémentaire. Le RRF agit 

ainsi comme un révélateur des contradictions internes des conditions cadres peut en phase avec 

la performance, sans pour autant les atténuer. 
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CHAPITRE 4 : DISCUSSION 

Comme énoncé dans la partie méthodologie, cette discussion se limite à confronter l’analyse 

des hypothèses à la littérature et à formuler des recommandations visant à soutenir un cadre 

favorable à une politique de cohésion territorialisée, centrée sur la performance de mise en 

œuvre. La question de recherche, quant à elle, est abordée uniquement dans la conclusion.  

Partie 1 : Renforcer et élargir encore le partenariat 

Notre analyse met en lumière une application contrastée du principe de partenariat dans la mise 

en œuvre du FEDER en Wallonie, révélant à la fois des atouts majeurs et des limites 

structurelles qui influencent la performance de cette politique. Si d’abord, elle confirme que le 

principe de partenariat est globalement bien respecté en Wallonie, grâce à des pratiques de 

coopération répandues entre les acteurs, ainsi qu’à un écosystème expérimenté. Ces 

dynamiques permettent d’atteindre une performance administrative élevée lors de la mise en 

œuvre, en s’appuyant sur des processus d’apprentissage et un renforcement des capacités entre 

les acteurs locaux comme avait déjà pu le souligner Gollata et Newig (2017). La coordination 

institutionnelle, identifiée par Bachtrögler (2024) comme un facteur clé de performance, joue 

ici un rôle central. 

Cependant, notre analyse souligne que les relations entre acteurs dans la mise en œuvre des 

fonds européens, et plus particulièrement du FEDER, sont principalement axées sur la 

performance administrative, au détriment d’une performance réelle de mise en œuvre. En effet, 

la logique de prévention qui s’est installée entre les administrations régionales et les opérateurs, 

visant à limiter les complications et les risques de perte de financements, se traduit par une 

perte non négligeable d’ambition des projets au cours de leur exécution si des difficultés 

internes ou externes se produisent. Cette réduction de l’ambition s’explique par le fait que les 

conditionnalités agissent comme des mécanismes de répercussion des contraintes en bout de 

chaîne, en raison de procédures chronophages et peu liés à aux difficultés de terrain que peuvent 

rencontrer les projets. Ces constats renforcent les analyses de Nakrošis et Goštautaitė (2023), 

qui insistent sur l’importance de la qualité de la conception initiale des projets et des 

conditionnalités cadres juridico-administratives pour une mise en œuvre performante des fonds 

structurels. 

Pour réorienter le fonctionnement partenariale de l’écosystème vers la performance de mise en 

œuvre, deux difficultés complémentaires doivent être surmontées. La première difficulté 

concerne les conditionnalités cadres. Leur mise en œuvre actuelle entretient la logique de 
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prévention largement révélée par nos données empiriques, un constat qui rejoint les travaux de 

Bachtler & Mendez (2022). Ces derniers révèlent que la complexité des procédures liés aux 

marchés publics et aux aides d’État constitue une source majeure d’erreurs administratives et 

de retards. Une réforme majeure de ces conditions cadres, au service des acteurs de terrain et 

orientée vers les résultats, est donc nécessaire. Si nos résultats montrent que les nouvelles 

politiques européennes en gestion directe, comme le RRF, ont déjà engagé de telles réformes, 

celles-ci doivent désormais être transposées à la politique de cohésion. Comme également 

repris dans l’analyse, Molica et al. (2023) souligne l’importance de construire une réforme 

mature et adaptée à la politique de cohésion, en démontrant la totale incompatibilité entre le 

FNLC issue du RRF et les spécificités structurelles de la politique de cohésion. Nos résultats, 

bien que limités sur ce point, confirment que leur intégration dans la politique de cohésion 

s’avère particulièrement complexe. La seconde difficulté, qui constitue l’objet principal de 

notre recherche, réside dans la nécessité d’atteindre un mix de politiques publiques équilibré 

au service des territoires, tel que défini par Crescenzi et Rodríguez-Pose (2011) et repris par 

Bachtler & Ferry (2015) sous la forme d’un ratio charge/bénéfice à reconsidérer lorsqu’il 

devient défavorable. Il est important de noter que la réforme des conditions cadres faciliterait 

l’atteinte de cet objectif en limitant les tensions entre acteurs. Notre analyse précise que cet 

équilibre ne peut être atteint que par le biais d’une responsabilité collective au sein de 

l’écosystème, que nos résultats qualifient cependant d’incomplète. En effet, un système éloigné 

des réalités de terrain et fondé sur le contrôle s’est installé, permettant d’atteindre des résultats 

artificiellement limités (Begg, 2018 ; Polverari, 2021 ; Bachtler & Mendez, 2020). 

D’un point de vue de philosophie politique, ces deux difficultés bloquent l’auto-altération de 

l’européanisation au moment de la mise en œuvre, en créant une rigidité institutionnelle centrée 

sur la performance administrative. Cette rigidité empêche les acteurs de terrain de se réinventer 

et d’adapter les règles à leur réalité, limitant ainsi leur capacité à soutenir l’ambition de leurs 

projets.  

L’origine de ce phénomène pourrait être liée aux théories du déficit démocratique de la 

Commission européenne, qui aboutissent à un renfermement de la Commission sur elle-même 

(Saurugger, 2009). Notre analyse soutient ces théories et apporte une explication concrète aux 

travaux de Thomann et Sager (2017), qui soulignaient que de nombreux aspects de la mise en 

œuvre des règles européennes restent une « boîte noire », et que la tendance à négliger les 

questions d’application concrète s’est même accentuée. En effet, elle en illustre la cause en 

raison de la faible application du principe de partenariat au niveau européen lors de la mise en 
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œuvre, tant en interne dans le fonctionnement de la DG REGIO qu’avec le reste de 

l’écosystème FEDER. Ainsi, ces travaux rejoignent également ceux de Versluis (2007), qui 

estime depuis longtemps que l’ouverture de cette boîte noire représente un défi majeur pour la 

performance de mise en œuvre. 

En ce qui concerne la responsabilité collective, notre analyse montre que sa principale limite 

réside dans le fait que la Commission, tout en restant garante du principe de partenariat, n’y 

participe pas activement lors de la mise en œuvre. Cette absence impacte négativement les 

relations entre acteurs, qui ne partagent pas les mêmes préoccupations ni les mêmes contraintes 

de mise en œuvre. Si l’UE justifie cette position en se présentant comme la garante de sa 

politique, elle détient en réalité un pouvoir trop important pour s’inscrire dans une 

responsabilité collective équilibrée, qui conditionne le respect du principe de partenariat. Cette 

accaparement forcée de la responsabilité par la commission était déjà l’objet de plusieurs 

remises en question (Saurugger, 2010 ; Barca, 2009). 

À première vue, ces résultats pourraient sembler contradictoires avec la marge de manœuvre 

des autorités de gestion. En effet, lorsque Bachtler et Mendez (2024) dénoncent un manque 

d’autonomie de ces dernières, on pourrait être tenté de plaider pour leur accorder davantage 

d’autonomie en éloignant la commission lors de la mise en œuvre. Cependant, notre analyse 

du principe de partenariat conduit à une théorie différente qui exige au contraire, que la 

cogestion nécessite une coordination forte et un partenariat omniprésent entre l’ensemble de 

l’écosystème et à tous les stades du cycle de projet, y compris lors de la mise en œuvre. Une 

telle approche permettrait d’atteindre le meilleur équilibre possible au sein du mix de politiques 

publiques, afin, dans un premier temps, de réduire les tensions autour des conditionnalités de 

la politique de cohésion et, in fine, d’améliorer la performance de mise en œuvre. Considérée 

sous cet angle, une plus grande implication de l’UE dans la mise en œuvre, dans le respect du 

principe de partenariat, apparaît souhaitable. 

Ainsi, l’application du principe de partenariat se révèle être un indicateur riche et convergent 

de la capacité administrative et de la QoG vers la performance de mise en œuvre, à condition 

d’évoluer dans un écosystème qui présente de bons niveaux pour ces deux variables, comme 

l’avait suggéré Bachtrögler (2024). L’appel de Bachtler et al. (2024), qui plaident pour des 

indicateurs, à première vue faiblement tangibles, mais permettant une mesure plus directe de 

la performance de mise en œuvre que les variables habituelles telles que la capacité 

administrative et la QoG, est satisfait. Toutefois, Il est important de souligner que les éclairages 
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mobilisés dans l’ensemble de cette discussion, notamment celui sur la responsabilité, ont été 

permis par une appréhension de l’écosystème dans son ensemble, comme préconisés par 

plusieurs auteurs dans la littérature (Polverari et al., 2020 ; Bachtrögler, 2024 ; Bachtler et al., 

2024). 

Partie 2 : Le cadre nécessaire pour ce partenariat 

Si le principe de partenariat constitue l’élément central de notre recherche, nos résultats 

démontrent que sa bonne application reste inhérente et contrainte à certaines réformes de la 

politique de cohésion. Dès 2010, Begg soulignait l’importance de traiter les nombreuses 

questions non résolues autour de cette politique. Plus tard, en affirmant que la politique de 

cohésion peut « avoir du mal à répondre à ces attentes car certaines des exigences qui pèsent 

sur elle vont dans des directions contradictoires »96, il réitère ces craintes. Amplifiées par la 

pandémie de COVID-19, ces préoccupations ont donné lieu à des théories décrivant « the long 

goodbye to EU Cohesion Policy’s original goals », en raison d’une combinaison de 

reconfigurations réglementaires et de chocs externes, liés à un management de crise ayant 

transformé des objectifs de long terme en court terme (Melina et al., 2025). 

Notre analyse rejoint cette théorie sur plusieurs points. D’abord, les chocs externes théorisés 

par Melina et al. (2025) se révèlent, dans notre étude, être la pandémie de COVID-19 et le 

contexte inflationniste de crise permanente qui a suivi, ayant conduit à l’émergence du RRF. 

La difficile complémentarité entre la politique de cohésion et le RRF apparaît alors comme un 

choc susceptible de redéfinir les objectifs initiaux de la politique de cohésion. Dès 2017, le 

rapport HLG mettait en garde contre de tels chocs externes, en appelant à soutenir des fonds 

aux objectifs clairs et distincts. Si ce choc a pu sembler positif, via l’assouplissement des 

conditions cadres du RRF, étendu par la suite à la politique de cohésion, notre analyse révèle 

des améliorations légères concernant l’audit et les aides d’État, mais non significatives pour 

les acteurs de terrain lors de la mise en œuvre, le choc s’est révélé violent lorsque les approches, 

objectifs et outils de performance de la politique de cohésion ont été cannibalisés par ceux du 

RRF lors des configurations réglementaire de la programmation 21-27. Premièrement, 

l’analyse de l’approche thématique et de la flexibilité de réaction aux crises montre qu’elles 

ont, dans les faits, orienté la politique vers une logique de court terme, moins structurante, en 

renforçant une démarche descendante et en en faisant un outil au service des agendas 

 

96 Begg, I. (2018). Innovative directions for EU cohesion policy after 2020. CESifo Forum, 19(1), 3–9. P.1. 
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économiques et politiques de l’UE. Melina (2025) décrit cette logique sectorielle et cette 

capacité d’adaptation comme les principales caractéristiques de ce qu’elle nomme l’hyper-

lisbonisation. Notre analyse remet également en question le recours à de telles conditionnalités 

dans le cadre de la mise en œuvre. Cette position s’inscrit dans la continuité du constat selon 

lequel la politique de cohésion ne doit pas constituer un instrument de réponse aux crises 

(Bourdieu, 2023). À cet égard, ce sont les politiques nationales qui demeurent la première ligne 

de réponse (Rubio et al., 2024). Deuxièmement, la recentralisation de la gestion des fonds vers 

les États membres, telle qu’analysée, se manifeste notamment par l’établissement de conditions 

favorisantes largement définies à l’échelon national, au détriment d’une approche territorialisée 

(Rodríguez-Pose et al., 2014). Notre cas d’étude apparaît toutefois partiellement épargné par 

ce phénomène, en raison du caractère régionaliste de la Belgique, ce qui constitue un éclairage 

notable au regard des tendances observées dans les autres États membres. 

Dès lors, plusieurs travaux appellent à un retour de la politique de cohésion à son objectif initial 

de cohésion et de convergence, via des programmes territorialisés, tout en soutenant la capacité 

administrative régionale, sans se perdre dans les synergies et l’assimilation de multiples 

politiques (Ferry et al., 2022 ; Andrés Rodríguez-Pose, 2025). Notre analyse confirme cette 

préoccupations en montrant que l’évolution conjointe de la politique de cohésion et du RRF 

lors de la dernière programmation a détourné l’objectif initial et complexifié l’application du 

principe de partenariat entre l’UE et le reste de l’écosystème régional. 

Dans ce contexte, la recherche d’une alternative s’avère cruciale. Pourtant, Melina et al. (2025) 

semblent retomber dans les mêmes travers en proposant de nouvelles conditionnalités afin de 

réorienter la politique de cohésion vers son objectif initial. Or, la littérature, tout comme notre 

analyse, montre que c’est précisément l’utilisation élevée de conditionnalités qui a conduit à 

cette éloignement (Bachtler et al., 2024). De plus, les conditionnalités sont également à 

l’origine de plusieurs pièges au développement et présentent de nombreuses limites pour agir 

sur la convergence des régions (Bachtrögler-Unger et al., 2022). À l’inverse, notre analyse 

soutient l’importance d’envisager des conditionnalités légère et souple, afin d’éviter des écarts 

importants entre les objectifs d’investissement à long terme et les objectifs à court terme et de 

soutenir une approche fondée sur les spécificités territoriales (Rubio et al., 2024). 

Les travaux de Thomann et Sager (2017), qui décrivent plusieurs approches innovantes, dont 

presque toutes apparaissent aujourd’hui contestées, offrent un axe de lecture permettant de 

construire une nouvelle approche innovante. La centralisation se heurte à des contraintes 
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structurelles importantes, comme le montrent notre analyse ainsi que les rapports de la Cour 

des comptes européenne (2026). La délégation, quant à elle, renforce encore davantage l’axe 

conformité (Polverari et al., 2024). Seules la convergence et la mise en réseau apparaissent 

comme des approches encore viables, d’ailleurs longtemps poursuivies au sein de la politique 

de cohésion (Domorenok et al., 2021). Au regard de ce constat et des résultats de notre analyse, 

il apparaît pertinent de poursuivre cette approche de mise en réseau, en allant jusqu’au bout de 

sa logique. En effet, notre analyse établit que cette approche, bien qu’appliquée avec succès 

selon une logique partenariale au sein de l’écosystème, reste limitée lors de la mise en œuvre. 

Ainsi, une mise en réseau encadré par un principe de partenariat renforcé et élargi permettrait 

de briser les schémas menant à l’aliénation institutionnelle décrite dans cette recherche, et de 

retrouver une européanisation vecteur d’auto-altération, telle que décrite par Pasquier (2012) 

puis définit par Radaelli (2019). Concrètement, cela se traduit par la mise en place d’un mix 

politique réellement conciliant les approches top-down et bottom-up, en préconisant qu’il ne 

soit pas porté par un seul acteur responsable de sa politique, mais bien par un ensemble 

d’acteurs responsable au sein de l’écosystème et dont la responsabilité est collective celle-ci 

évolue dans une responsabilité collective au sein d’un écosystème selon une dimension 

substantielle renforcée, pour reprendre les termes de García et al. (2024).  

Nos résultats, ainsi que la littérature sur la boite noire européenne, pour laquelle la définition, 

l’application et la supervision des politiques européennes se sont déplacées presque 

entièrement vers Bruxelles (Thomann & Sager, 2017), invitent à remettre en question plusieurs 

conditionnalités pour s’orienter vers une nouvelle logique intégrée. Celle-ci devrait concilier 

les politiques top-down, conçues à partir des contraintes locales (Crescenzi & Rodríguez-Pose, 

2011), plutôt que de les superposer ou de les imposer. D’autres pistes, émergeant de la 

littérature récente, vont dans le même sens. Un article récent met l’accent sur la manière dont 

la « division du travail » entre les niveaux de gouvernance est organisée, et sur son lien direct 

avec la conception même de la politique de cohésion. Il plaide pour que ces décisions soient 

prises le plus près possible des citoyens, un principe qui s’est effacé au fil du temps et pourrait 

être à l’origine de nombreuses difficultés rencontrées par cette politique (Grillitsch et al., 2025). 

Rodríguez-Pose (2025) soutient, quant à lui, que la politique de cohésion doit redevenir un 

moteur de développement avant-gardiste. Selon lui, cette transformation ne saurait se 

construire en passant d’un système de labellisation à un autre, mais plutôt en rendant la 

politique plus réactive aux conditions réelles sur le terrain, guidée par des stratégies 

territorialisées de mise en réseau. En prenant l’exemple de l’outil de territorialisation S3, puis 
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S3+, utilisé lors des deux dernières programmations, il décrit des expériences positives, 

notamment en raison de la manière dont de nombreuses parties prenantes y sont intégrées. Il 

salue également cet outil, qui parvient à articuler les défis thématiques issus des politiques-

cadres de l’UE avec une approche territorialisée (Grillitsch et al., 2025). 

Recommandations 

Finalement, nous retiendrons quatre recommandations qui s’intègrent aux débats de cette 

discussion. Ces recommandations, initialement suggérées par les acteurs de terrain interrogés 

dans le cadre de cette recherche, ont ensuite été retravaillées par l’auteur. Elles s’inscrivent 

dans la construction d’un cadre favorable à une politique de cohésion territorialisée, centrée 

sur la performance de mise en œuvre. 

Recommandation partenariat : Élargissement du principe de partenariat lors de la mise en 

œuvre, avec la commission européenne et au sein de son administration.  

Un principe de partenariat approfondi entre la Commission européenne et les acteurs de 

l’écosystème de la politique de cohésion lors de la mise en œuvre pourrait permettre une 

meilleure capitalisation sur les blocages structurels rencontrés par les acteurs de terrain. Une 

responsabilité collective renforcée favoriserait une plus grande personnalisation dans la mise 

en œuvre des programmes, en utilisant des conditionnalités légères et souples pour rencontrer 

les spécificités locales (Pazos-Vidal, 2019). Par exemple, la premières conditionnalité à 

assouplir pourrait être la règle de dégagement d’office. 

Au sein de l’administration européenne, une revalorisation du rôle du Comité européen des 

régions (CdR) apparaît nécessaire. En tant qu’institution proche de la DG REGIO, le CdR 

pourrait influencer davantage la négociation des cadres réglementaires de la politique de 

cohésion, ainsi que la diffusion de bonnes pratiques au sein de la DG REGIO issus des 

problématiques de terrain. Cette évolution contribuerait à renforcer la légitimité territoriale des 

décisions et à orienter les négociations vers la performance de mise en œuvre. 

Recommandation Flexibilité : De la réaction à la résilience, réformer la flexibilité de la 

politique de cohésion. 

La politique de cohésion doit cesser d’être un programme de réaction aux crises pour devenir 

un programme résilient face aux crises, capable de maintenir ses objectifs initiaux en toute 

situation. Cette distinction repose sur la nature de la flexibilité mobilisée. Rubio et al. (2024) 

distinguent plusieurs types de flexibilité dans la politique de cohésion. Il faudrait passer d’une 
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flexibilité dite étendue, qui réoriente les fonds vers de nouvelles priorités stratégiques 

accompagnée d’incitations extraordinaires, comme observé dans nos résultats, vers une 

flexibilité exécutive, qui soutient la performance de mise en œuvre des autorités de gestion via, 

notamment, des réallocations aux projets en cours et des conditionnalités adaptées face aux 

crises selon les spécificités territoriales. La mobilisation croissante de la flexibilité étendue en 

réponse aux crises récentes a conduit à détourner la politique de cohésion de ses objectifs à 

long terme et structurels, et risque de la dévier de son mandat de cohésion et de convergence 

inscrit dans les traités. 

La recommandation implique d’inscrire, dès la conception des programmes, une flexibilité 

exécutive comme véritable armature d’une politique de cohésion résiliente. Concrètement, des 

fonds flexibles réservés dans chaque programme, sur le modèle de la dernière programmation, 

verraient leur finalité changer. Ils devraient permettre, en cours de mise en œuvre, des 

réallocations ciblées au sein des projets existants pour répondre aux difficultés des opérateurs 

ou aux déficits temporaires de capacité administrative au sein de l’écosystème, sans remettre 

en cause les objectifs structurants initiaux. Plutôt que de modifier la politique pour qu’elle 

absorbe la crise, on lui donne les moyens de la traverser sans se dénaturer. 

Recommandation thématique : Rendre le programme thématique, pas les projets 

La priorité thématique ne semble pas un problème en soi, car elle répond aux traités de 

convergence et communautaire, mais son application semble malgré tout problématique et 

difficilement mutualisable avec une logique de territorialisation (Andrés Rodríguez-Pose, 

2025). En, effet, nos résultats montrent que les projets d’envergure articulent rarement une 

seule thématique et nécessitent un cadre suffisamment souple pour épouser les réalités locales, 

sans renoncer aux grandes priorités européennes. 

Ainsi, les approches thématiques doivent être intégrées de manière beaucoup plus large au sein 

du programme, sans être reliées à des axes précis, mais plutôt comme des principes 

transversaux, à l’exemple du DNSH pour la thématique environnementale. L’objectif est que 

l’approche thématique soit menée à un niveau global du programme, sans bloquer l’émergence 

d’axes territorialisés. Pour cela, l’approche thématique peut également résider au sein de 

conditions favorisantes régionales territorialisées, pouvant porter en elles une approche 

thématique large, comme le S3+, qui concerne l’innovation et la réindustrialisation (Grillitsch 

et al., 2025). 
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CONCLUSION 

L’analyse empirique de cette recherche a été permise par plusieurs entretiens semi-structurés 

menés auprès de l’ensemble des acteurs de l’écosystème du FEDER en Wallonie. Ce sont ces 

données, ainsi que celles issues de rapports institutionnels et académiques dont les avis jouent 

un rôle central dans l’évolution de la politique de cohésion, qui ont permis de répondre aux 

hypothèses H1 et H2 dans le chapitre 3, puis d’en tirer les implications théoriques dans le 

chapitre 4. Ainsi, nous pouvons désormais conclure cette recherche en répondant à la question 

de recherche : comment la marge de manœuvre de l’autorité de gestion est-elle façonnée face 

à la performance de mise en œuvre ? 

La marge de manœuvre est façonnée de manière multidimensionnelle lors de la mise en œuvre, 

d’une part à travers les relations entre les acteurs du programme selon l’application du principe 

de partenariat, et d’autre part à travers les conditionnalités réglementaires. Les résultats 

empiriques liés à l’application du principe de partenariat dans l’écosystème FEDER, analysés 

via l’hypothèse H1, nous permettent de considérer ce principe comme la principale variable 

indépendante de la marge de manœuvre de l’autorité de gestion lors de la mise en œuvre, 

comme le suggéraient Batchler et al. (2024). En effet, son application large, tant au niveau 

régional qu’intrarégional, permet de comprendre les principaux phénomènes qui façonnent 

cette marge. Premièrement, la responsabilité, bien que répartie entre l’ensemble des acteurs 

régionaux et infrarégionaux, reste incomplète, car elle est en partie monopolisée par la 

commission, ce qui limite la marge de manœuvre de l’autorité de gestion. Concrètement, cela 

se manifeste par le fait que la commission n’adapte pas les conditionnalités lors de la mise en 

œuvre en fonction des volontés régionales ou des nécessités territoriales. Deuxièmement, la 

marge de manœuvre est largement façonnée par un cadre de performance de la politique de 

cohésion axé sur la performance administrative. De cette manière, l’autorité régionale utilise 

cette marge au service de la conformité et de l’absorption des fonds, reléguant l’atteinte des 

résultats au second plan. Pour y parvenir, une logique préventive s’installe entre les acteurs de 

l’écosystème afin de compenser les contraintes et les conditionnalités, qui se répercutent en 

bout de chaîne auprès des acteurs directement impliqués sur les projets en cours. La 

Commission, n’étant pas intégrée à ces acteurs en raison d’une conception limitée du 

partenariat lors de la mise en œuvre, n’est qu’indirectement impactée par ces répercussions, et 

ce, selon des problématiques distincts des problématiques de terrain. Elle oriente ainsi sur 

l’écosystème vers la performance administrative.  
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Pour tenter d’aller au-delà de cette performance administrative, les résultats de H1 nous 

permettent de cibler les conditionnalités à l’origine des difficultés de mise en œuvre rencontrées 

par les acteurs de terrain. H2 nous permet ensuite de questionner ces conditionnalités, qui 

semblent peu alignées avec la performance de mise en œuvre. Parmi celles-ci, la règle stricte 

de dégagement d’office, la flexibilité au service de la réorientation des programmes et 

l’approche thématique réduisent de manière assez artificielle la marge de manœuvre des 

autorités de gestion, en l’orientant vers des préoccupations davantage administratives que 

stratégiques lors de la mise en œuvre (Batchler et al., 2024).  Ici, les implications théoriques et 

empiriques convergent largement pour décrire un cadre peu aligné avec la performance de mise 

en œuvre, entretenu par des mécanismes de contrôle et des conditions cadres qui se répercutent 

en bout de chaine. Ce cadre est également marqué par des approches nouvelles, qui se sont 

largement développées lors de la programmation 2021-2027. Construites sur des logiques non 

territorialisées et court-termismes, ces orientations ont fortement restreint la marge de 

manœuvre de l’autorité de gestion et détourné les objectifs de la politique de cohésion, comme 

l’ont déjà souligné certains auteurs (Ferry et Bachtler, 2015 ; Nakrošis et Goštautaitė, 2023 ; 

Molica et al., 2025). Une réorientation de cette logique vers des approches territorialisées, 

résilientes de long terme permettrait de rouvrir cette marge de manœuvre, comme le 

soutiennent plusieurs auteurs (Polverari et al., 2022 ; Andrés Rodríguez-Pose, 2025 ; Molica et 

al., 2025). Finalement, nous retenons une solution simple, susceptible d’entraîner les 

modifications nécessaires : élargir le principe de partenariat entre la commission et le reste de 

l’écosystème lors de la mise en œuvre, ainsi qu’intégrer ce principe dans la gouvernance au 

sein même de la DG Regio avec d’autres entités européennes pouvant faire valoir la voix de 

l’écosystème. Cette démarche devrait directement rapprocher les intérêts européens vers une 

marge de manœuvre des autorités de gestion élargit et axé sur la performance de mise en œuvre, 

ce qui, à terme, favoriserait l’émergence d’approches également adaptées lors des prochaines 

programmations. 

Cette recherche nous amène à plaider en faveur de nouvelles recherches visant à approfondir 

la variable du principe de partenariat, notamment afin de développer une méthode quantitative 

et comparative. Une telle approche permettrait de mesurer plus directement cette composante, 

d’analyser son orientation entre performance administrative et performance de mise en œuvre 

selon les contextes, et d’examiner son évolution dans le temps. Par ailleurs, bien que cette piste 

s’éloigne du sujet direct de cette recherche, de nombreux résultats inexploités lors de cette 

recherche soulèvent des questions sur la mesure territoriale NUTS, utilisée dans le cadre de la 
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politique de cohésion. Identifier de nouvelles mesures et des outils capables de mieux décrypter 

les spécificités des territoires pourrait contribuer à revitaliser l’approche territorialisée et à 

soutenir l’objectif de convergence, souvent mis à mal par l’apparition de nouveaux pièges au 

développement (Iammarino et al., 2020). 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : Part des investissements publics consacrée à la politique de cohésion 

Figure 1 : Part, en pourcentage, de la politique de cohésion dans les  

investissements publics, par État membre (période 2014-2020) 

 

Source : Cour des comptes européenne. (2025). Politique de cohésion de l’UE : préparer 

l’avenir en tirant les leçons du passé (Document d’analyse 04/2025). Office des publications 

de l’Union européenne. 
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ANNEXE 2 : Cadre théorique d’une politique publique intégrée 

Figure 1 : Fondements théoriques des politiques de développement économique local 

 

Source : Crescenzi, R., & Rodríguez-Pose, A. (2011). Reconciling top-down and bottom-up 

development policies. Environment and Planning A, 43(4), 773–780. https://doi.org/10.1068/a43492  

Cette figure présente le cadre théorique idéal d’une politique publique intégrée de 

développement économique local, telle que la politique de cohésion. Ce cadre réconcilie le 

délicat équilibre du mix de politiques publiques entre logiques ascendante et descendante.  

https://doi.org/10.1068/a43492
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ANNEXE 3 : QoG dans les régions de l’Union européenne 

Figure 2 : Carte de l’indice EQI à l’échelle régionale en 2021 

 

Source : Charron, N., Lapuente, V., & Bauhr, M. (2024). The geography of quality of government in 

Europe: Subnational variations in the 2024 European Quality of Government Index and comparisons 

with previous rounds. QoG Working Paper Series 2024:2, Department of Political Science, University 

of Gothenburg. https://doi.org/10.5281/zenodo.5546248  

Cette carte représente la distribution de l’indice de QoG à l’échelle régionale dans l’Union 

européenne en 2021. Les valeurs sont issues de l’EQI, actualisé pour la dernière fois en 2021. 

Les résultats sont présentés au niveau NUTS 1 pour l’Allemagne et la Belgique, et au niveau 

NUTS 2 pour les autres pays, conformément aux niveaux institutionnels retenus pour la gestion 

des fonds de cohésion dans chaque État membre. 

 

https://doi.org/10.5281/zenodo.5546248
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ANNEXE 4 : Guide d’entretien semi-structuré 

Note pour moi-même → Timing : 45 min soit 4 min par question max ? Attention à bien cadrer 

et éviter de dévier. → max 12 questions.  

Répondre selon un point de vue centré sur l’aspect administratif via votre expertise et vos 

expériences 

PARTIE 1 : Introduction & contexte  

- Quel est votre poste ? Cb de temps d’expérience ? 

- Activité de votre département (entité) ? et son rôle dans la mise en œuvre du FEDER ?  

PARTIE 2 : H1 Principe de partenariat 

- Expliquez les relation (rapports de force) que vous entretenez avec les autres acteurs 

au sein du modèle de cogestion ?  

- Leur Évolution au cours des dernières programmation ? 

- Quel est l’acteur le plus important de l’écosystème ? Pourquoi ? 

- Ces relations sont-elles vectrices de performance lors de la mise en œuvre? (vision 

orienté vers le résultat final du projet REALISATION DES OBJECTIFS, pas seulement 

sur l’absorption et la conformité) Anecdotes révélatrices ? 

- Au contraire, créent-elles des blocages ?  

- Quels sont l’origine de ces blocages ? 

- On m’a rapporté que ça fait 2 ans que l’opérateur attend l’arrêté de subvention 

depuis que le gouvernement a validé le projet… Opérateurs  

- Comment améliorerais-vous ces relations ? Baguette magique 

- En considérant ce que l’on a dit, trouvez-vous que le principe de partenariat est 

respecté ? (principe d'égalité des partenaires, principe d'autonomie des partenaires) 

Curseur de 0 (non-respect) à 10 (respect intégral) 

PARTIE 3 : H2 Conditionnalités 

- Comment les conditionnalités et mécanismes financier Top-Down impact la mise en 

œuvre du programme ? Règles N+2, affectation thématique, frontloaning, flexibilité, 

Conditions habilitantes 

- Concrètement, à quels comportements/stratégies vous incite-t-il ? 
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- Détenez-vous une marge de manœuvre sur ces mécanismes (customisation) ou 

sont-ils stricts ? Curseur sur la rigidité du système européen ? 1 (souple) 

10(strict) 

- Quel lien faite-vous avec l’approche ascendante et territorialisé lié au FEDER ? (multi-

acteurs, objectif de répondre aux besoins locaux) Curseur tension directionnalité 

(gauche), approche ascendante (droite), équilibre (centre) 

- Parler des outils de spécialisation intelligente ? Outre la conception d’une 

stratégie comme elle est appliqué, ce qu’apporte la nouvelle spécialisation 

vivante ?  DG REGIO 

- Concernant les conditionnalités, quel analyse faite-vous avec ce que vous avez pu 

connaitre dans les précédentes programmation ? 

- Comparer à des programmes régionaux non co-financé (ou d’autres pol invest UE, 

gestion direct), quels sont les points positifs et négatif qui retiennent votre attention ? 

Opérateurs, Admin F 

- Quels modifications réglementaire feriez-vous afin de mieux pouvoir exploiter les 

opportunités que représente les fonds structurels ? Quelles sont les bonnes pratiques à 

identifier? 

PARTIE 4 : FIN 

- Auriez-vous des sources qui pourrait m’être utile à me conseiller et/ou d’autres 

personnes que je dois interviewer pour faire avancer ma question ? 

- REMERCIEMENT + Résume d’un potentiel mail pour faire suivre des infos 

 

Source : Réalisé par l’auteur. 
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ANNEXE 5 : Approbation des cadres législatifs et des programmes de la politique de 

cohésion par la commission européenne 

Figure 3 : Frise temporelle d’approbation des cadres législatifs  

et des programmes de la politique de cohésion 

 

Source : Cour des comptes européenne. (2025). Politique de cohésion de l’UE : préparer l’avenir en 

tirant les leçons du passé (Document d’analyse 04/2025). Office des publications de l’Union 

européenne. 

La frise compare les dates d'adoption du cadre législatif européen et celui des programmes 

opérationnels sur les trois dernières périodes de programmation de la politique de cohésion. On 

observe une tendance à la dégradation : le cadre législatif, qui était adopté 6 mois avant le début 

de la période en 2007-2013, ne l'était plus que 2 semaines avant en 2014-2020, puis 6 mois 

après le début en 2021-2027. Les programmes suivent la même logique de retard croissant. 

Les dates d'approbation wallonnes suivent cette tendance puisque le programme FEDER 

Wallonie 2014–2020 est approuvé par la Commission européenne le 13 décembre 2014 et le 

programme FEDER/FTJ Wallonie 2021–2027 le 19 décembre 2022 avec un an de retard 

comparé à la programmation précédente.  

Ce constat témoigne d'un retard structurel croissant dès le début du cycle de programmation, 

lié aux processus décisionnels européens. Il est pointé du doigt par un acteur intrarégional dans 

nos résultats. 
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ANNEXE 6 : Budget du programme FEDER Wallonie 2021-2027 

6.1. Le budget du programme illustre une approche thématique qui s’insère de manière limitée 

au sein du budget selon des axes thématiques restreints (par exemple OP2.8). Notre analyse 

estime qu’un telle application de l’approche thématique réduit la portée structurante des projets 

au sein du programme. En discussion, il est recommandé une application plus transversale de 

l’approche thématique au sein des programmes de la politique de cohésion. 

6.2. Les priorités 7, 8 et 9 ont été ajoutées en cours de programme grâce aux fonds flexibles du 

programme. Selon nos résultats, elles traduisent les orientations politiques du nouveau 

commissaire de la DG REGIO et limitent la portée long-terme du programme ainsi que sa 

résilience. 

Figure 4 : Budget du programme FEDER Wallonie 2021-2027 
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Source : Région wallonne. (2023). Complément de programmation FEDER/FTJ 2021–2027 : 

Programme FEDER/FTJ Wallonie 2021–2027 (Version 9). 
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RESUMÉ 

Résumé 

Dans le cadre des débats sur la performance de la politique de cohésion de l’Union européenne, 

cette recherche analyse sa mise en œuvre à travers une étude de cas sur l’écosystème FEDER 

en Région wallonne. La recherche approche un axe centré sur les acteurs administratifs, du 

niveau européen jusqu’aux opérateurs publics, afin de comprendre le lien entre la marge de 

manœuvre des régions et la performance de la mise en œuvre. Les hypothèses questionnent les 

relations entre les acteurs au travers du principe de partenariat ainsi que des conditionnalités 

lors de la mise œuvre du programme cofinancé. Nos résultats mettent en lumière le rôle central 

du partenariat qui doit s’exercer entre l’ensemble de l’écosystème à chaque étape du cycle 

programmatique, y compris lors de la mise en œuvre. Ils soulignent cependant que la 

commission n’applique pas pleinement ce principe, ce qui génère des difficultés et détourne la 

marge de manœuvre vers une logique de performance administrative. Au contraire, pour la 

réorienter vers des logique de performance de mise en œuvre l’analyse propose d’élargir le 

principe de partenariat lors de la mise en œuvre. Les résultats révèlent également que certaines 

conditionnalités détournent les objectifs initiaux de la politique de cohésion, notamment sous 

la pression d’autres politiques d’investissement européennes, et limitent artificiellement la 

marge de manœuvre des autorités de gestion. Une approche innovante est dès lors proposée 

pour adapter ces conditionnalités à la performance de la mise en œuvre selon. Cette approche 

s’articule autour d’un principe de partenariat élargi lors de la mise en œuvre qui permet une 

nouvelles flexibilité au service de la résilience des programmes ainsi qu’une approche 

thématique élargie coexistant avec une approche territorialisée qui réoriente la politique de 

cohésion vers ces objectifs initiaux. 

Mots-clés 
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